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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DK LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
médecin fonctionnaire à temps complet 
des dispensaires antiluberculeux des 
Hautes-Pyrénées (p. 5851). 

Avis de vacance de poste de médecin direc- 
teur à l'hôpital psychiatrique de Vau- 
claire (Dordogne) (p. 5851). 


Annonces (P. 9800), 


—— 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT 
AU PRIX DE 2 FR. 50 LE NUMÉRO) 
N° 60 


Conseil de la République. — Compte rendu 
in exrtenso des débats d'u mardi 24 juin 
1917. — Questions écrites. — Réponses 
des minisires aux questions écrites (p. 
805). 


DÉCRETS, 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU COKSEIL 


Décret n° 47-1106 cu 23 juin 1947 modifiant 
les décrets n°° 40-1942 du 29 août 1946 
ct 47-220 du 16 janvier 1947, créant une 
commission chargée d'étudier le reclas- 
sement des rémunérations accordées 
aux personnels militaires et fixant la 
composition de cette commission. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du wice-président du 
conseil, ministre d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, du ministre de la guerre, 
du ministre de la marine, du ministre de 
l'ar et du ministre de la France d’outre- 
mer, 

Vu le décret n° 46-649 du 11 avril 1946 
insliluant une commission pour le reclas- 
sement des rémunérations accordées aux 
différentes catégories de fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-1942 du 20 août 1946 
porant création d'une commission chargée 
d'étudier le reclassement des rémunéra- 
lions accordées aux personnels militaires 
du département de la défense nationale, 
modifié par le décret n° 47-220 du 16 jan- 
vier 1947; 

Vu Je décret du 9 mai 1947 transférant 
au président du conseil les attributions dé- 
M ue au ministre de la défense natio- 

ale ; 

Vu le décret du 28 mai 1947 portant dé- 
légation d’attribut'ons au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Décrète: 

Art. 1er, — L'article 4 du décret n° 47-220 
du 16 janvier 1947 est supprimé. 

Le deuxième alinéa de l'article & est an- 
nulé et remplacé par le suivant: 

« Dans les mêmes conditions, un ou 
plusieurs memines de cette dernière 
pouriont assister avec voix consultative 
aux séances de la commission créée par 
le décret n° 46-619 du 11 avail 1946. » 


Art, 2. — La commission aura la compo- 
sition suivante: 


14° Membres civils. 


Président: un membre de la cour des 
comptes. 4 

Vice-président: un membre du conseil 
d'Etat. 

le directeur du budget ou son repré- 
sentant. 

Le directeur de la fonction publique ou 
son représentant. 


2° Membres militaires. 

Deux membres désignés par le prési- 
dent du conseil des ministres pour repré- 
senter le service des poudres et le service 
des essences. 

Deux membres désignés par le ministre 
&e la France d'outre-mer, dont un repré- 
sentant les troupes coloniales. 

Sept membres désignés par chacun des 
ministres de la guerre, de la marine et 
de l'air, dont quatre au moins représen- 
tant les corps ou services militaires rele- 
vant de leur eutorité. 

Les noms des membres de la commis- 
sion seront fixés par arrêté pris à la dili- 
gence des ministres intéressés et pub:i6 
au Journal officiel. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, 
ministre d'Etat chargé de la fonct'on pu- 
blique, le minisfre de la guerre, le mi- 
nistre de la amarine, le ministre de l'air 
et Je ministre de la France d'outre-mer 
sont chargts, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du per décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Kiépublique française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉK MAROSBLLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET,. 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUL PBÉCHARD, 


MIBISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Concours de rédacteurs et de commis de pré. 
fecture réservés aux prisonnicrs de guerre, 
déportés ct assimilés. 


Par arrètés en date du 14 juin 197, la com- 
posilion des jurys des concours de rédacteurs 
et de commis de préfecture ouverts le 24 juin 
1917 et réservés aux prisonniers de guerre, dé- 
portés ct assimilés, est fixée ainsi qu'il suit: 

Concours de rédacteurs. 

M. Dupuy, directeur adjoint, représentant 
le direcieur du personnel, préSident. 

M. Larrieu, sous-directeur du personnel. 

M. Meynial, préfet d’Eurce-et-Loir. 

M. Kahn, préfet, chargé de mission à l'ins- 
peclion générale des services administratifs. 

M. Finelli, inspecteur des services adminis- 
tralifs. 

M. Gouinguencet, président du conseil inter- 
départemental de préfecture de Versailles, 


M. Causcret, secrétaire général de la pré- 
fecture de Seine-et-Marne, 


M. Antolne, sous-préfet de Nogent-le-Rotrou, 


Concours de commis. 

M. Dupuy, directeur adjoint, représentant le 
directeur du personnel, président. 

M. Larricu, sous-directeur du personnel, 

M. Meynlal, préfet d'Eure<t-Loir. 

M. Finelli, inspecteur des services adminis- 
tratifs. 

M. Causeret, secrétaire général de la pré- 
fecture do Seine-ct-Marne, 

M. Antoine, sous-préfet de Nogent-le-Rotrou, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 47-1107 du 24 juin 1947 portant 
institution d'une commission de réforme 
du code de commerce et du droit des 
sociétés. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat, notamment dans son ar- 
ticle 7; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre des finan- 
ces, du ministre de l’économie nationale, 
du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre du commerce; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — ]1 est institué auprès du mi- 
nistère de la justice (direction des affaires 
civiles et du steau) une commission de 
réforme du code de commerce et du droit 
des sociétés, 

Art 2, — La commission comprend: 

Quatre professeurs ou anciens profes- 
seurs des facultés de droit dont l'un as- 
sure les fonctions de président; 

Quatre magistrats de l'ordre judiciaire, 
dont deux présidents ou anciens présidents 
de tribunal de commerce; 

Six praticiens des questions commercia- 
les ou de sociétés, 

Art. 3. — La commission est dotée d'un 
secrétariat général permanent qui com- 
prend: 

Un secrétaire général choisi parmi les 
professeurs des facuités de droit; 

Deux secrétaires choisis parmi les ma- 
gistrats de l’ordre judiciaire. 

Art. 4. — Le président, les membres, le 
secrétaire général et les secrétaires de la 
commission sont nommés par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

Toutefois, les six praticiens des ques- 
tions commerciales ou de sociétés sont dé- 
signés par arrêté signé du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du minis- 
tre de l’économie nationale et du ministre 
du commerce. 


Art. 5, — Le secrétaire général de la eom- 
mission est choisi parmi les professeurs 
des facultés de droit appartenant au cadre 
des universités des départements. IL est 
mis à Ja disposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et continue à rece- 
voir de son université d'origine la rému- 
nération afférente à son grade, Il perçoit 
en outre une indemnité forfaitaire de 
4.000 F par mois, imputés sur les crédits 
ouverts au budget du ministère de Ja jus- 
tice. 
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inagistrats qui assurent les 

secrélaire sont désignés dans 
ces fonctions par l'arrêté prévu à Particle 
4, paragraphe 1, Is perçoivent le traite- 
meat afférent à leur grade à l'exclusion 


de toute indemnité spéciale, 
Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre 


&e la justice, le ministre des finances, le 
miustre de l'économie nationale, le minis- 
tre de l'éducation nationale, le ministre du 
commerce sont chargés, chacun en qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de 
da Rép 


Faîft à Paris, le 24 


Iranéaise, 

lin 1947. 
J 


PAUL RAMADIER,. 


Par président conseil des ministres: 
L: garde des sceaux, ministre de la just 
ANDRE MARIE, 

Le sinistre des finances, 
SCHUMAN. 


Le tninistre de l'économie nalionale, 
A. PHILIP, 

Le ministre de l'éducation 

M.-E. NAFCELEN, 


nationale, 


Le ministre du commerce, 
Be la reconstruction et de l'urbanisine, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret n° 47-1108 du 23 juin 1947 relatif aux 
indemnités pour heures supplémentaires 
du personnel enseignant et assimilé du 
prytanée militaire et des écoles militai- 
res préparatoires, 


Le prtsident du censeil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la 
guerre et du ministre des finances, 

Va l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de L'Etat et aménagement des pen- 
sions civiies et militaires; 

Vu le décret du 16 octobre 1916 relatif 
aux indemnités pour heures supplémen- 
taires au personne! enseignant et assimilés 
da prytanée militaire et des écoles mili- 
taires préparatoires, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fr, — Le tableau annexé au décret | 


du 16 octobre 1946 fixant les taux des in- 
demnités pour heures supplémentaires du 
personnel civil des écoles militaires prépa- 
ratoires est abrogé et remplacé par Je ta- 


Art. 2. — Lorsque le service suppémens 
taire ne comporte pas un horaire régulier, 
chaque heure effectivement faite est rétri 
buée, en ce qui concerne les supp {anceg 
éventuelles, à raison d'un quarantiime du 
montant de l'indemnité annuelle fixte par 
le tableau ci-annexé et, en ce qui concerna 
les heures d’interrogations, à raison d’un 
quarantière du montant de l'indemnité an. 
nuelle diminuée de 25 p. 100. 

Les taux des heures supplémentaires et 
des heures d’interrogation, décomptées 
conformément aux dispositions qui précè- 
dent, seront arrondis au franc supérieur. 


Art. 3. — Les dispositions du présent 
décret seront appliquées à compter d4 
{er octobre 1946. 

Art. 4. — Le ministre de la guerre et la 
ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera puh'ié an Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres? 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre des finances; 


JEAN LETOURNEAU, bleau ci-annexé. SCHUMAX, 
Tarif annuel des indemnités pour heurcs supplémentaires. 
CATÉGORIE DE PERSONNEL DRE S°PÉRIEUR {re CATÉGORIE 
et cadre unique. 
francs. francs. francs. 
Ciasses préparatoires aux grandes écoles, 
Professeurs des classes de {re supéricure et assimilés 46.506 » (2) 410.206 » 
Professeurs des classes de mathémaüques spéciales et assimilés (1). 43.203 » (2) 8.505 » » 
Professeurs de dessin d'architecture et de machines dans les classes 
préparatoires aux grandes écoles {non fonctionnaires). as 2 » 
Enseignement littéraire et scienti/ique. 
Professeurs agrégés de 1re chaire et assimilés. 41.007 5 (2) 7.290 5 
Profeseeurs agrégés de 2 chaire et 9.432 » (2) 35 » 
Professeurs licenciés cu certifiés de 1re chaire et 7.818 » 4.906 » (2) 4.239 » 
P:ofesseurs licenciés ou certifiés de 2e chaire et assimilés... ee «0m 6.804 » (2) 4.500 » (2) 4.005 » 
1 CNSCIRHCIN 4.806 » 4.500 » 3.672 » 
Heures de préparation... 3.402 » 2.250 » 2.194 » 
Heures d'enseignement. . « 6.804 4.500 » .005 » 
H {is qu ou techr gt 
[EL Ce LI 6.351 » (2) 4.5 2) 4.005 » 
è Ss certifiés (ler » 3.789 » 3.303 » 
et Surveillance. 
| Heures de surveillance... » 2.007 » 2.007 » 
Heures d'enseignement... 4.500 » (2) 4.005 » 
Heures de surveillance... » » 1.836 » 
| Heures d'enseignement... » 3.672 » 
Heures de surveillance... » » 1.836 » 
Heures d'enseignement... » » (2) 4.005 » 
Heures de surveillance... » » 1,611 » 
À Heures d'enseignement... » 3.672 » 


rcant leurs fo 


, (le bin'fce de ce tarif est applicable aux professeurs donnant tout leur enseignement dans ies classes préparatoires aux grandes 


prof: agrégés, professeurs Hcenciés ou certifiés. professeurs de dessin du degré supérieur classés dans le cadre normé, 
anis généraux de premier ordre, préparateurs classés dans ke cadre normal (2° catégorie) et les adjoints d’enscignement du 
plante militaire, antérieurement au 4er octobre 1946, conserveront à titre p&sonnel 
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Décret n° 47-1109 du 23 juin 1947 por- 
tant réorganisation de la musique de la 


garde. 


Le président du conseil es ministres, 


Sur le rapport fu ministre de la guerre, 

Vu la loi du 1° avril 1930 relative à l'or- 
ganisalion des musiques militaires; 

Vu le décret du 3 mars 1933 relatif à l’or- 

nisaton et à la fixation des effectifs de 
a légion de la garde républicaine de Paris; 

Vu le &écret du 7 février 1938 modifiant 
le précédent, 


Décrète? 


Art. {9, — La musique de la garde ré- 
publicaine de Paris se compose d'un chef 
de musique, d'un chef de musique adjoint 
et de cent vingt-trois musiciens. 


Art. 2. — Le chef de musique peut être 
indifféremment du grade de lieutenant, 
cipilaine où commandant. 

Le chef de musique adjoint peut être du 
grade de sous-lieutenant, lieutenant ou ca- 
pitaiue. 


Aït. 3, — Le chet et le chef de musique 
adjoint de la garde républicaine de Paris 
restent administrés par la direction de l'in- 
fanterie. 

Art. 4, — Les musiciens sont répartis en 
cinq casses: 

Masicons hors classe (solde d'adjudant- 

chef plus une indemnité spéciale)... 20 
Musicions de 1" classe (solde d'adju- 

Musicisas de 2 classe (solde d’adju- 


Musiciens de 3 classe (solde de maré- 


chal des logis chef)........ 
Musiciens de 4° classe (solde de garde 


Ts fant partie intégrante dun personnel 
. garde républicaine de Paris (petit 
clat-mijor), 


k Art. 5, — Toutes dispositions contraires 
à ceile: du présent décret sont abrogées. 


Art. 6. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui seri publié au Journal officiel de la 
Bépuh'ique francaise. 

Fait : Paris, le 22 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la querre, 
P\UL COSTE-FLORET, 


Décret du 23 juin 1847 portant modification 
au cécret du 16 janzsier 1247 avant pro- 
noncé promotion au titre des : ; 
(armée de terre). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur :e rapport du miaistre de la guerre, 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avan- 
cement dans l’armée: 

Va la loi du 8 janvier 1925 sur l'orga- 
Disation des cadres des réserves de l'ar- 
mée de terre, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret du 16 janvier 1947 
est modifié comme suit: 


RÉSERVE 
Infanterie métropotitaine, 
Au grade de capitain’. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1916.) 

Rayer: « Baudouard (Ernest) ». 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécutica du décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du ‘onseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 23 juin 1947 portant annula- 
tion d'un decret précédent (armée de 


terre). 


Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de Ja guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avan- 
cement dans l'armée, 


Déerète : 


Art. 4°, — Le décret du 23 juillet 16 | 
concerne M. le. 


est 


en ce qui 
lieutenant 


d'infanterie 
Zawadski (Sigismord). 
Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécutican du prions décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 23 ju 
PAUL RAMADIER. 


mitropolilaiie 


Par le président du 
Le ministr: de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
+e+ 


Adminisiration centrale, 


Par arrêté en date du 22 mai 197, Mme Pi- 
neau-Lecomie (Anne-Marie) est normtnée 8e. 
crétaire d'administration de classe, 
écheïon (secrétaire rédacteur\, dans les ca- 
ädres du personnel de l'administration 
trale, à compter du 92 juillet 1416. 


Par arrèté en date du 4 juin 1947, M. Ma- 
zureïle secrétaire 
d'administration stagiaire, a été titularisé 
dans son emploi et noinmé secrétaire d’admi- 
nistration de % rlasse, échelon, à sompter 


du 15 mars 1947, 


MINISTÈRE DE LA MARIME 


Décret n° 47-1110 du 23 juin 1947 portant 
modification au décret du 14 novembre 
1924 retatift à l'établissement des ta- 


bleaux d'avancement ou de concours | 


pour la Légion d'honneur des officiers 
des corps navigants de la inarine, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la ma- 
rine, 

le décret du 1: novembre 1924 rela- 
tif à l'établissement des tabisaux d'ayan- 


Jaseli des mintetres: ! 


| cement ou de concours pour la Légion 
d'honneur des officiers des corps navi- 
gants de la marine, 

Décrète : 

Art, 4%, — L'article 7 du décret dn 
14 novembre 1924 relauf à l'établissement 
des tableaux d'avancement ou de concours 
pour la Légion d'honneur des officiers des 

corps navigants de la marine, est modifié 

comme suit: 

Paragraphe 2, ajouter e) au décompte 
ainsi effectué, on ajoute une demi-annuité 
pour chaque année de navigation au com- 
merce accomplie depuis Ja date où l'inté- 
ressé est susceptible d'être levé comme 
inscrit maritime définitif ». 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 

+ 


j chargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la 
| République française. 
Fait À Paris, le 95 juin 1947. 
| PAUL RAMADIER. 
| Par le président du conseil! des ministres® 


le ministre &e la marire 
LOUIS JACQUINOT 


L 


Décret du 23 juin 1947 portant promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Le président au consel «es taitnistres, 


Sur le rapport du ministre de ja ma- 
rie, 

Vu le décret du 25 juillet 1994 portant 
réglement d'administration publique sur 
l'état des officiers de réserve de l'armée 
de mer, 


| 
| 
| Décrete : 
Art. fer. — Sont promus dans la réserve 
| de l'armée dé mer: 

Au arade nseiqne de vaisseau 

de {1e classe de réserve, 
(Pour compter du mai 1947.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 2° classe de 


réserve Lemaire 
de Toulon. 


(André-Georges), du port 


(Pour compter du 8 juin 1947.) 


M. l'enseigne de vaisseau de 2° classe de 


| réserve Bresson (René-Charies;, du port 
| de Pizerte, 
| Art. 2. — Le ministre de la marine est 


chargé de l'exécution du présent décret, 


| qui sera publié an Journal officiel de la 
| Pépublique française. 

| Fait à Paris, le 23 juin 1947, 

| PAUL PRAMADIER. 

| Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT 
+ 0 


Décret du 23 juin 1947 portant annulation 
du décret du 15 novembre 1946 admet- 
tant à la retraite un officier de marine 
pour infirmités graves et incurablies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur l1 proposition du ministre de la ma- 
rine, 

Vu le décret du 15 novembre 1946 por- 
tant admission à la retraite de M. le heu- 
tenant de vaisseau Onvaroff (Serge), pour 


Ci incurables 
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Décrète : 

Art, {e, — Le décret du 15 novembre 
19:6 admettant d'office à la retraite à titre 
d'infirmités graves et incurables M. le 
lieutenant de vaisseau Ouvaroff (Serge), 
du port de Cherbourg, est annulé. 

Art. 2. — Le ministre dé la marine est 
chargé de l’extention du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 


MINISTÈRE DE L'AIR 


l'ordre de l'armée aérienne. 


Citations à 


ION DU 23 JUIN 1947 


114 :1 


Sur la proposition du ministre de Pair, 


Vu l'avis émis par Ia commission de 
liquidation « Résistance », institute par 
décret du 14 février 1947, dans sa séance 
du 22 mai 1947, 

Le président du conseil des ministres 


cile : 


A L'ordre de l'armée de Fair. 


CAPPART (Maurice-Clovis), général de bri- 
gade aérienne du cadre de réserve, Officier 
général d'une haute valeur morale, Animé des 
purs sentiments palrioltiques, s'est refusé 

admettre Ia défaite. Entré dans la résistance, 
a regroupé les énergies en vue de la lutte 
contre l'ennemi, A oricnté spécialement son 
aclivits vers la recherche de terrains d’atter- 
rissage eÙ de parachutage ainsi que l'organi- 
sälion des équipes de réception. En août 1942, 
traqué par la Geslapo, a rejoint l'Afrique du 
Nord par l'Espagne. Chargé, par le délégué mi- 
htaire pour le théâtre d'opérations Sud, de la 
section « Résistance », à donné dans cette 
fonction toute la mesure de ses qualités de 
chef, » 

Cette citation accompagne Ja promotion au 
grade de commandeur de la Légion d'honneur 


ayant fait l'objet du décret du 19 novemn- 
bre 1945. 
NOLLET {Jean-Léopold), commandant, en- 


trepôt de l'armée de l'air ne 601. Officier su- 
périeur animé d'un patriotisme ardent et d'un 
courage à toute épreuve. Dès 1912, s'est en- 
Uerement consacré à la résistance et au com- 
bat contre l’envahisseur. Arrêté par la Ges- 
lapo le 4 inars 1913 et incarcéré au Fort du 
Ha à hordeaux, à supporté stoïquement les 
épreuves imposées par sa détention, Libéré, 


a repris fninédialement Ja Jutlte avec une 
énergie accrue, A participé, dans les rangs 


d'un bataillon, à la libération des Basses-Py- 
réndes 

HIGELIN (Morand-André-Eugône), comman- 
dant, étatmajor de l'armée de l'air, $° bureau, 
Officier supérieur animé des plus belles qua- 
lités de droiture et de patriotisme, S'est em- 
pioyé depuis 4937 à combattre les services de 
renseignements ennemis, En 1943, n’a cessé 
son artion en France que pour s'évader par 
l'Espayne afin de reprendre le combat dans 
un groupe engagé en Afrique du Nord. 

DREY (Maurice), capitaine, 4° région ad- 
rienune, Officier d'un réseau de la France com- 


son actif plus de 1.600 heures de vol. A milité 
dans les rangs d'un mouvement de résistance 
au Maroc, d'octobre 1940 à novembre 1912. Vo- 
lontaire pour servir dans une unité engagée, 
a pris part aux Campagnes de Corse, de France 
et d'Allemagne. S'est particulièrement distin- 
gué à Haguenau, le 2 janvier 1945, lors d'une 
contre-attaque ailemande en assurant l'éva- 
cuation de tout le matériel lors du repli de 
son unité. 

CARRAY (Yves), capitaine, 5° région aé- 
rienne. Chef de la zone du réseau Viiion 
S. R air. Entre le ?5 avril et le 25 mai 1941 
a réussi à communiquer à Fétat-major allié 
l'ordre de bataille de l'aviation et de l'armée 
allemandes dans tout l'Ouest européen. Cet 
ordre de bataille, transmis à l'élat-major de 
Londres, a permis la mise au point de J'atta- 
que interalliée et contribué pour une large 
part au succès des déharquements. 

FABRE  (François-Antoine-Adolphe), capi- 
taine, délégalion générale F. F. C. Officier pi- 
lole volontaire pour servir dans un réseau de 
Ja France combhatltante. A créé un secteur de 
renseignements à Dijon, groupant anlour de 
lui des éléments particulièrement actifs. Mal- 
gré l'arrestation de plusieurs de ses agents à 
pu, grâce à son sang-froid, en réduire les 
conséquences au Minimum. A m's ensuite sur 
pied un centre antenne qui à rendu d'inpor- 
lants services par la vaieur et la précision des 
renseignements fournis. 4 

Cette citation annule et remplace la ciia- 
tion accordée à l’ordre de l'armée par ordre 
général de juillet 1941 du général commandant 
en ehef des F. F. I 

LEROY (Henri), leutenant, état-major de 
l'armée de l'air, 4° bureau: s’est consacré avec 
pnthousiagne à la résislance, €en entrant, dès 
1912 dans un groupe armé. Arrèté par 1 (ies- 
tapo Le 11 avril 4943, n'a livré, maigre 
tures, aucun renseignement à ennemi, Dé- 
porié À Buchenwald, à été biessé eu cours 
d’un bombardement. Dirigé sur le camp «ie 
Dora, à réussi, malgré les pius grands don- 
gers, à organiser et faire agir un groupe de 
sabotage à l'usine souterraine de V 1 ét V2 
de camp. 1 

Cette cilation annule et remplace la citation 
atiribuée à l’ordre de ja division par crire 
vénéral no 105 du {er avril 1916 et accompagne 
ja nomination au grade de chevalier de la 
Légion d'honneur ayant fail l'objet du décret 
du 14 avril 4917 et insérée au Journal officiel 
du 8 mai 1917. 

HUTTEAU (André-Joseph}, ijeutenant: offi- 
cier d’un moral partieulièrnement élevé. ‘fech- 
niclen de la radio est entré en janvier 1913 au 
réseau Mithridate; œuvre avec un dévouement 
inlassable pour la bonn: marche des trans- 
missions. Le 16 octobre 1913, informé de Par- 
reslalion de deux de ses agents a tenté de 
sauver des documents au siïge du réseau. 
Capturé par la Gestapo au cours de cette ac- 
tion, torluré, a été déporté au camp de Bu- 
chenwald en décembre 1913 sans avoir rien 
révélé de l’organisation à laquelle il apparte- 
nait. 

Cette citation annule la citation accordée à 
l'ordre de la division par décision n° 7% du 


ers 


baltante, magnifique par son courage et son | 


sang-froid., Le 41 juin 1944, a organisé, dirigé 
personnellement et réussi l'évasion d’un offi- 
cier général de la France combattante, détenu 
et condamné à mort par les Allemands. A, en 
celle occasion, donné une fois de 
Enr de son cran et de son esprit d’initia- 

LECLERCQ (Léon-Gustave-Viclor-Henri), ca- 
pilaine. Officier possédant de hautes qualités 
morales, Grand blessé de l'aviation, syant à 


plus la | 


5 juin 1945. 

BŒUF {Marc}, lieutenant, délach# au minis- 
tère des travaux publics: radio du réseau air 
Villon, a été parachu!# en France. A assuré 
entre les 5 et 25 mai 1934, la transmission de 
l’ordre de bataille de la Luftwaffe, de la flak 
de l’armée allemande en France et dans tout 
l'Ouest européen. Pour ceia a émis plus de 
cent trente messages représentant plus de 
cent cinquante heures d'émissions clandes- 
tines. Par sa compétence professionnelle, son 
courage, s’est attiré les vives félicitations du 
haut commandement allié. 


DEFOSSE (René-Josenh}, lieutenant, état- 
major général Air: officier d’un rare mérite, 
anüné d’une foi patriotique arden'e. A achéré, 
des 1912, à un mouvenmen! de résistance, pour 
lequei il effeciua de nombreuses missions de 
renseignements, Chargé d'assurer la sécurité 
de différents P. €. de Paris, ses fonctions lui 
valurent d’être recherché par la milice et la 
Gestapo, Continuant à mener la lutte «<lsn- 
destine dans l'Aveyron, au sein de l’organisa- 
lion de résistance de .’armée, puis dans un 
maquis du Cantal, il donna toute :a mesure 
de sa valeur comme chef et instructeur puis 
au cours des opérations de destruction effec- 
tuées dans le maquis. Lors de la bataille pour 


la libération, a pris part notammen: ay 
Lioran, à Murat, au Pas-de-Compainez, au Mur. 
de-Barretz, à de nombreuses actions au cours 
desquelles il a fait preuve de belles quaiités 
combatives. 

Cette ciiolion annule et remplace celle 
accordée à l'ordre de Ja division par orûre 
général ne 529 du der juiitet 1916, 

FURRER (Louis-André-Jean), lieutenant, ins. 
pection technique de l’armée de l'air: officier 
d’une haute valeur morale, animé des plus 
beaux sentiments patrictiques. Entré dün: la 
résistance en janvier 1953 comme sous-chef 
de réseau, a élé arrêté par la Gestapo le 
22 janvier 1914. Interné à a prison de Fresnes, 
mis au secret, toriuré au cours des nombreux 
interrogatoires, n’a jamais le mrindre 
renseignement sur l'acliviié de son réseau, 
Transféré le 3 juillet 194 au camp de prison- 
niers de Compiègne, en vue de sa déportation 
en Allemagne, a réussi je 15 juiltet 19:: en 
dépit d’une surveiilance toute parliculière, 
s'évader en sautant du train en mérche, Arnrès 
maintes difficuités, a pu retagner Paris où 
s’est immédiatement mis à disposilion du 
gouvernement militaire. A parlicipé à la libé- 
ration de Paris comme chef de section 
groupe F. F. 1. « Les Ardents ». 

MARGONTIER (Gilbert), l'eutenant, groupe 
de iransport 1/15: chef radio «lu réseau Villon 
S. Air, a dirigé personnel ment entre le 
25 avril et le 25 mai 194, !a transmission à 
l'état-major allié, de l’ordre Lalaille de la 
Luflwaffe, de la Flak, de i'armée a!lemando 
en France et dans tout ,’Ouest européen. A 
ainsi émis cent cinquante qualre messages re- 
présentant plus de cent cirquante heures 
d'émission clandestine Par son courage, <a 
compétence professionnels, à fait l'admirali 
du grand état-major allié et du gouvern: 
ment britannique. 

Cette citalion accompagne la nomination au 
grade de chevalier de la Légion d'honneur, 
objet du décret du 1% avril 1947 inséré au 
Journal officiel du 8 mai 1947. 

,USAL (Roger-Hubert), lieutenant de réserve: 
officier de renseignements qui a fait preuve 
en amaintes circonstances d'un cran et d’un 
courage magnifiques, activement recherché 
par la Geslapo, lors d'une irruption de poii- 
ciers à son domicile a r£ussi à s'évader avec 
Sa ferme et son jeune enfant A continué 
son action et mis en œuvre d'une façon par- 
faite le plan de sécurité du réseau sauvant 
ainsi tous ses camarades. A remp'i succescive- 
ment les délicates et importantes fonctions 
d'officier de renscignemenis, chef de secteur 
et chef de centrale. 


Fait à Paris, le 23 juin 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'air, 
ANDPÉ MAROSELLI. 


Décision pu 27 Mar 1947 


Le texte de la citation accordée « à titre 

osthume » au capitaine Coiral (Albert-Jean- 
Marius) par décision du 27 mai 1947, insérée 
au Journal officiel du 28 mai 1947, est modifié 
comme suit: 

Au lieu de: « groupe de chasse 2/4 », lire: 
a groupe de chasse 2/1 ». 

Au lieu de: « .…, à trouvé une mort glorieuse 
le 14 juin 1940 à la tête de son escadrille.. » 
lire : « … a trouvé une mort glorieuse le 144 ma 
1910 à la tête de son escadrille.. », 


DÉCISION pu 2 JUIN 1947 


Recüficatifs au Journal oficiel des 2 et 
3 juin 1947: 

Page 5112, 3 colonne, % ligne, au lieu de: 
« Collomb (Paul-Régis) », lire: «a Collomp (Paul- 
Régis) ». 


Page 5112, 3e colonne, 23° ligne, après: « Fait 
à Paris, le 2 juin 1947 », au lieu de: « Le mi- 
nistre de l'air: André Maroselli », lire: « Le 
président du conseil des ministres: Paul Ra- 
madier;, Le ministre de l'air: André Maro- 


selli 2. 
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Décret du 23 juin 1947 portant reclasse- 
ment dans le corps des ingénieurs mili- 
taires de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du » rsonnel des cadres actifs de l’armée 
de | ur et les textes qui l'ont complétée 
et modifiée; 

Vu le décret du 18 février 1946 portant 
nomuation et reclassement dans le corps 
des ingénieurs de l’aéronautique et dans 
le corps des ingénieurs militaires de l’air 
d'anens élèves de l'école polytechnique 
class à leur sortie de cette école dans le 
corp. des ingénieurs de l'aéronautique ; 

Su: la proposition de la commission de 
Jiqu'lition et règlement « Résistance » 
foru: ce dans la séance du 95 avril 1947, 

Décrète : 

Ait. {®, — Par modification aux dispo- 
gitio:s de l'article 3 du décret du 18 fé- 
vrier 1916 susvisé, M. l'ingénieur militaire 
de Mantoux (jacques-Adrien) est re- 
clas dans les conditions ci-après duns le 
corp: «les ingénieurs militaires de l'air: 

Ing'nieur élève (pour prendre rang du 
4* ortobre 1943). 

Insénieur de 2° classe (pour prendre 
rang du {% octobre 1944). 

Insvnieur de 1'° ciasse (pour prendre 
rang lu octobre 1946). 

L'.ntéressé se classera sur la liste d’an- 
cieau cté du corps des ingénieurs militai- 
res «de l'air entre l'ingénieur de 1"° classe 
de l'1ir Sageau et l'ingénieur de 2° classe 
de l'air de Lagarde. 

Art. 2. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui aura 
effet Meuniaire à compter du 1% octobre 
19:35, et qui sera publié au Journal officiel 
de l1 épublique frarçaise. 

Fat à Paris, le 23 juin 1947, 

PAUL RAMADIER. 

Par l: président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'air, 

A°DPÉ MAROSELEI. 


Admission d'un candidat à l’école nationale 
surérieure de l'aéronautique en qualité 
d'éiive titulaire étranger, à la suite du 
concours ouvert en 1946. 


Par 2rrêté en date du 18 juin 1947, M. Man- 
delbrojt (Léon) a été admis à l’école nalionale 
supér.cure de l'aéronautique en qualité d'élève 
Ululaire étranger, à la suite du concours ou- 
vert cn 1946, 


Nomination de personnel spécialiste 
des formations féminines de l'air, 


Le ‘ninistre de l'air, 


Vu le décret du 27 juin 1944 relatif à l’orga- 
nisalion, aux effectifs et aux conditions 
d'avancement du personnel des formations fé- 
Minines de l'air, 


Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommées: 
DAYS LA SECTION DU PERSONNEL D'ÉTAT-MAJOR 
(Pour prendre rang du 4er mat 1947.) 
A là fonctton d'attachée (ass. lieutenant). 


Art. 2. — Les nominations, objet de l'arti- 
cle 4er, ne comportent aucune régularisation 
de solde, à une date antérieure à la signature 
du présent arrôté. 

Fait À Paris, le 17 juin 1947. 


ANDRÉ MAROSELL. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-1111 du 23 juin 1947 portant 
annulation de crédits pour le premier 
semestre de l'exercice 1247, au titre du 
budget de l'intérieur, comme consé- 
quence des suppressions d'emplois effec- 
tuées en application de l'article 11 de 
ia joi du 23 décembre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des tinances, 
Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1946 ; 

Vu la loi n° 47-579 du 3% mars 1947; 

Vu le décret du 16 avril 1947; 

Vu le décret du 13 juin 1947, 

Décrète : 

Art. 17, — Sur les crédits ouverts au 
ministre de l'intérieur pour le premier 
semestre de l'exercice 1947, par les lois 
du 23 décembre 1946 et du 30 mars 1947, 
et par des textes rires une somme de 
26.016.000 F est définitivement annulée, 
conformément à l’état annexé au présent 
décret. 

Art. 2. 
chargé de l'exécution du 
qui sera publié au Journa 
République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du con-eil des ministres: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


— Le ministre des finances est 
résent décret, 
officiel de 


Etats, par chapitre, des annulations de crédits 
effectuées sur le budget de l'intérieur. 


Fscalier + 
Warlier (Solange). 


Décret n° 47-1112 du 23 juin 1947 portant 
annulation de crédits pour le premier 
semestre de l'exercice 1947, au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, comme conséquence des 
suppressions d'emplois effectuées en 
plication de l'article 11 de la loi du 
23 décembre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu Ja joi n° 46-2914 du 23 décembre 
1946, et notamment son article 11; 

Vu la loi n° 47-579 du 30 mars 1947, 
et nolamment son article 7; 

Vu le décret du 16 avril 1947; 

Vu le décret n° 47-1007 du 5 juin 1941, 


Décrète : 


Art. 1%. — Sur les crédits ouverts a 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, au titre du budget annexe deg 
postes, télégraphes et téléphones, pour lo 
sage semestre de l'exercice 1947, par 
es lois n° 46-2914 du 23 décembre 194G 
et n° 47-579 du 30 mars 1947 et par des 
textes spéciaux, une somme de 23.700.000 F 
est définitivement annulée conformément 
au détail ci-après : 


MONTANT 
LIBELLÉAS des 
annulations, 
francs, 


12 | Services extérieurs. — Ré- 


tribution du personnel 
auxiliaire et  contrac- 
123 Contribution à la constitu- 
| tion des pensions de re- 
traite du personnel...... 3.029.000 
\llocalions familiales des 
personnels auxiliaire et 
contractuel ,....... sos. | 1.750.000 


23.700.000 


Totel égal... 


Art, 2, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du pen décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 23 juin 1947. 

RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+0 


Décret n° 47-1113 du 23 juin 1947 modifiant 
le décret n° 45-1274 du 13 juin 1945 
fixant les conditions de fonctionnement 
du conseil supérieur de confiscation des 
profits illicites. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1944 ten- 
dant à contisquer les prolite illicites et les 
ordonnances et les lois subséquentes qui 
l’ont modifiée; 

Vu le décret n° 45-1274 du 13 juin 1945 
fixant les conditions de fonctionnement 
du conseil supérieur de confiscation des 
profits illicites, modifié par le décret du 
16 janvier 1946 et par le décret n° 47-393 


mn" 
MONTANT 
= à LIBELLÉS des 
4 annulations. 
franes. 
102 Rémunération des auxi- 
liaires Ge l'administra- 
tion centrale........... 11.986.000 
445 Personnel auxiliaire des 
préfectures et des servi- 
ces sociaux. — Salaires. 731.000 
423 |Personnels contractuels et 
fonctionnaires temporai- 
res dé la Sûreté natio- 
nale. — Traitements,,..! 5.086.000 
Personnels auxiliaires de 
la Sûreté nationale, — 
129 Indemnités de résidence..! 4.819.000 
Supplément familial de 
339.000 
433 | Indemnités pour difficultés 
administratives dans les 
départements du  Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle..........,, 163.000 
32% |Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles  d’exis- 
400 Allocations familiales,,..,| 1.849.000 


du 5 mars 1947. 
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Décrète : 

Art. 4er, — L'article 17 du décret du 

3 juin 1945 fixant les conditions de fonc- 
jonnement du conseil supérieur de con- 

scation des profits illicites, modifié par 

article 4 du décret du 16 janvier 1916, 

st à nouveau modifié comme suit: 

« Art. 17. — L'assemblée plénière se 

ompose des membres ci-après désignés 
L: le président parmi ceux qui font par- 

e du conseil supérieur: 

« Deux membres du conseil d'Etat en 
gervice ordinaire on honoraires, ou deux 
knembres de la cour des comples en ac- 
divilé ou honoraires; 

« Deux magistrals ou anciens magis- 

« Deux agents de chacune des adminis- 
trations ou services suivants: contribu- 
&ions directes, contributions indirectes, 
enregstrement, domaines et timbre, con- 
tconomique, comptabilité publique, 
coordination des administrations finan- 


« Six des membres désignés par le mi- 
l’intérieur, 

« Elle est présidée par le président du 
ronseil supérieur; en cas d’empêchement 
de celui-ci, les fonctions de président sont 
exercées par le membre du confeil d'Etat 
Je ancien; les seelions sont égale- 
mont présidées par le président An con- 
aeil supérieur qui peut être suppléé pour 
chacune d'elles par le membre du conseil 
d'Etat où de Ja cour des comptes qui fait 
partie de la ecelion ». 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
justice, le ministre de l'intérieur 
et le ministre des finances sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ses au Journal officiel de la République 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
+0<+- 


Décret du 23 juin 1947 portant maintien 
en disponibilité d'un conseiller référen- 
daire à la cour des comptes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu les articles G et 7 de la loi du 17 juil- 
Bet 1939 instituant pour les magistrats de 
Ba cour des comptes la position de dispo- 
pibilité pour nomination à des fonctions 
publiques ; 

Vu l'ordonnance du 18 ortobre 1945 re- 
dlive à la mke en disponibilité des ma- 
gstrats de la cour des comptes; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1942 portant 
mise en disponibilité d'un conseil'er réfé 
kendaire à la cour des comptes, 

Dé ‘rèle : 

Art, — M. Chalandon (Georges-Louis- 
Emmanuel), conseil'er référendaire de 
2° classe À la cour des comptes, est main- 
Renu en disponibilité pour une nouvelle 
de cinq ans, à compter du fé- 
Tier 19447, auprès du ministère de l’éco- 
nationaln en vue d'exercer les 
onctions de coutrôeur d'Etat. 


Dans cette position, M. Chalandon con- 
tinuera à faire partie du personnel de Ja 
cour des comples et à concourir pour 
l’avancement. 

Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre des [inances, 

SCHUMAN. 


Décret du 23 juin 1947 portant maintien 
en disponibilité d'un conseiller référen- 
daire à la cour des comptes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 17 juil- 
let 1939 instituant pour les magistrats de 
la cour des comptes la position de dispo- 
nibilité pour nomination à des fonctions 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 re- 
Jative à Ja mise en disponibilité des ma- 
gistrats de la cour des comptes; 

Vu l'arrêté du 4% avril 1942 portant 
mise en disponibilité d'un conseiller réfé- 
rendaire à la cour des comptes, 

Décrèle : 

Art. 47. — M. Charmeil (Pierre-Edouard), 
conseiller référendaire de 1" classe à la 
cour des comptes, est maintenu en dis- 
ponibilité pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compter du 1° mars 1947, en 
vue d'exercer les fonctions de contrôleur 
des dépenses engagées. 

Dans cette position, M. Charmeil con- 
tinuera À faire partie du personnel de Ja 
cour des comptes et à confourir pour 
l'avancement. 

Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


Décret du 23 juin 1947 portant dé- 
tachement d’un receveur particulier des 
finances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'article 33 de la loi du 30 décembre 
1913; 

Vu l'article 15 de Ja loi du 14 
1924 ; 

Vu les décrets des 30 juin 1934, 30 oc- 
tobre 1935, 25 février et 17 juin 1938; 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le 
statut du personnel des services du Tré- 
sor, 


avril 


Décrète : 


Art. {«, — Est autorisé, pour une pt- 
riode maximum de cinq ans, à compter 
du 1% juillet 1947, le détarhement, en 
qualité de chargé de mission à l'adminis- 
tralion centrale du ministère des finances, 


de M. Roumagnac (Charles-Yriex-Léonard- 


| 
René), receveur particulier des finances 
à Dunkerque, 

Dans cette situation, M. Roumagnac on. 
tinuera à faire partie du cadre des rece. 
veurs particulicrs des finances et à con. 
courir pour l'avancement, Il conservera 
également ses droits à une pension de re. 
traite, sous réserve du versement d°: re. 
tenues prescrites pour le service des men. 
sions civiles par les lois et règlements en 
vigueur, sur le total des émolumente sou- 
mis à retenue qu'il percevait dans son 
cadre d'origine. 

Art. 2 — Le ministre des finances est 
chargé de l’exéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIFR. 

Par le président du conseil des ministres ; 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Assainissement du marché du sucre. 


Le président du conseil des ministres, le m£E 
nistre de l'économie nationale, le ministre 
de l’agriculture et le garde des sceaux, mi- 
histre de la justice, 

Vu J'acie dit loi du 417 septembre 19% 
relative à Ja distribulion des denrées sou- 
mises à des mesures de rationnement!; 

Vu l'acte dit décret du 17 septembre 194 
relelif au rationnement de certaines den- 
rées ; 

Vu j'ordonnance no 45-1381 du 20 juin 19% 
relative à la consiatation, à la poursuite et 
à la répression des infraclicns à la Kégilation 
économique ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1947 relatif à l'as 
sainissement du marché du sucre, 

Arréient: 

Art. — Les disposilions de l'article 1e 
(8$ ct 60) dé l'arrèté du 9 janvier 1947 
relatif à l'assainissement du marché di sue 
cre sont mogifkes comme suit: 

« Les quantitäs reçues de l'extérieur; 

« Go Les quanlités expédiées ». 

Art, 9 — Jes disposilians de l'article | 
de l'arrètf susvisé du 9 janvier 1917 son 
annulées et remplacées par les dispos ions 
suivan!re: 

« 20 L'élablissement par l'industriel, préae 
lablement à la constitution de tout eharges 
ment, dos de mouvement destins à 
légilimer le transport. 

« Ces bons de mouvement, dont le modèle 
et les conditions d'utilisation sont fixés par 
instruciion de la direction générale du con- 
trôle et des enquêtes économiques, doivent 
comporter, notamment, les indications sut 
vantes: 

« Numéro d'ordre; 

« Date d'émission; 

« Référence au bon de sortic ou à :'orire 
de livraison; 

«a Nom et adresse de l'uxpéditeur; 

« Nom et adresse du destinataire; 

« Nombre de «colis: 

« Poids brut des colis; 

« Poids net du eucre. 

« En cas d'expédition à destination d'entre+ 
pôts de sucre, Je fabriquesæaffineries ou de 
vaffineries, ces indications doivent être com- 
pièiées par les renseignements ci-après: 

« Degri eaccharimétrique ; 

« Feneur cendres; 

« Teneur en glucose: 

« Rendement présumé au raffinage; 

« Poids expmimé en raffiné. 

« Sous réscrve des dispositions des art 
cles 40 (dernier alinéa) et 12 ci-aprè, tout 
deslinataire d’un chargement de sucre acco!a- 
pagié d'un bon de mouvement doit, dune un 
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délai de quarante-huit heures, transmettre 
ledit bon au directeur du contrôle et des rn- 
quêtes économiques de son département ». 


art. 2. — L'article 9 de l'arrêté du 9 jan- 
1917 relatif à l'assainissement du mar- 
thé du sucre est annulé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 


« Art. 9, — Les dispositions du titro Ier 
du présent arrêié, à l'exception de celles pré- 
vues par l'article 5 (2°), sont applicabics aux 
fabriques-raffineries. 

« Sont également applicables à ces £tablis- 
sements industriels les dispositions de l'afti- 
cle 11 et du dernier alinéa de l'article 40 
ci-après ». 


Art. 4 — Les dispositions de l'article 40, 
dernier alinéa, de l'arrêté du 9 janvier 1947 
relatif à l'assainissement du marché du su- 
cre sont modifiées comme suit: 

a Les bons de mouvement accompagnant 
des sucres {introduits dans les raffincries doi- 
vent Cire remis aux agents du contrôle et 
des enquêtes économiques, avant le déchar- 
ement, pour vérification des quantités intro- 
duites et, s’il y a lieu, prélèvement d'échan- 
tillons destinés à l'analyse. En cas d'absen:e 
de ces agents, les bons de mouvement sont 
déposés dans une boite scellée par le service 
et placée à proximité de la porte d'entrée 
de l'établissement ». (Le reste suppritné.) 


Art. 5, — NI est ajouté à l'article 11 de 
d'arrélé du 9 janvier 1947 précité un alinéa 
énmsi rédigé: 

« Les feuilles de sortie sont récapitulees, 
chaque jour, sur un bordereau établi en dou- 
ble exemplaire. L'un des exemplaires de ce 
bordereau doit être adressé, dans un délai de 
huit jours, par l'industriel, au ministère de 
l'agriculture, direction des industries et com- 
de l'alimentlalion, 2%, rue d'Astorg, 

aris », 


Art. 6. — La dernière phrase de l’article 12 
de l'arrêté du 9 janvier 1947 précité est annu- 
k£e et remplacée par un alinéa ainsi rédigé: 

« À cet effet, d'une part, les 
de l'article 5 ci-dessus sont applicables aux 
expéditions des entrepôts: d'autre part, lors- 
que les entrepositaires reçoivent des charge- 
ments de sucre accompagnés d'un bon de 
raouvernent, ils doivent conserver ces bons 
en vue,de leur remise aux agents du con- 
trôle et des enquêtes économiques », 


Fait à Parls, le 5 mai 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le haut commissaire à la distrbution, 
GEORGES RASTEL, 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour ls ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE, 


Le garde des sceaux, ministre de l1 justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R LYON. 


MINISTÈRE DE AGRICULTURE 


Décret du 17 juin 1917 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret en date du 17 juin 1917 rendu 
sur la proposition du président di conseil 
et du ministre de l’agriculture, vu la dé- 
claration du conseil de l’ordre en date du 
3 juin 1947, portant que la nomination faite 
aux termes dudit décret n'a rien de con- 
e aux Jois, décrets et règlements en 


vigueur, a été nommé dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Flais (Julien-Auguste-Joseph), agri- 
culteur à Moulines (Calvados) ; 33 ans de 
services civils et militaires. 


Décret n° 47-1114 du 23 juin 1947 modi- 
fiant le décret n° 46-2006 du 16 septem- 
bre 1946 portant dissolution de l'office 
professionnel des fabricants de conser- 
ves alimentaires, confitures et fruits au 
sucre. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja loi n° 46-827 du 26 avril 196 por- 
tant dissolution d'organismes profession- 
nels et organisation, pour la période tran- 
sitoire, de la répartition des produits in- 
dustriels, modifiée par la loi n° 47-654 du 
9 avril 1947; 

Vu le décret n° 46-2006 du 16 septembre 
1916 portant dissolution de l'office profes- 
sionnel des fabricants de conserves ali- 
mentaires, confitures et fruits au gucre, 
modifié par le décret n° 47-6148 du 5 avril 
1917; 

Sur la proposition du ministre de l’agri- 
culture et du minis{fre de l’économie na- 
tionale, 


Décrète: 

Art. 1%, — Les articles 3 et 4 du décret 
“ét du 16 septembre 1946 sont abro- 
gés. 

Art. 2. — Le ministre de l’économie na- 
tionale et le ministre de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRICENT. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


Décret n° 47-1115 du 23 juin 1947 relatif 
aux conditions da contrôle de certains 
vins à appellation contrôlée et à la défi- 
nition des appellations « Montlouis mous- 
seux » et « Bergerac supérieur ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, 

Vu Ja loi du 1 août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes; 

Vu la loi du G mai 1919 sur la protec- 
tion des appellations d’origine modifiée 
par la loi du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et sui :ats du décret- 
loi du 30 juillet 1935 relatif au marché 
du vin et au régime économique de 
l'alcool; 

Vu les décrets pris en application de 
l'article 2, du décret-loi du 30 juillet 1925 
définissant les conditions de contrôle des 
vins à appellation d’origine; 

Vu les délibérations du comité national 
des appellations d'origine en date des 
19 décembre 1943, 15 juin et 13 novem- 


bre 1946 et 19 mars 1917, 


Décrète : 
Art. 1®#, — Le 


Jeuxième alinéa de l'arti- 
cle {1° du dé 


ret du 8 décembre 1936 déti- 
nissant les conditions de contrô!e de l'ap- 
pelation d'origine « Jurancon » est com- 
piélé ainsi qu'il suit: 

« Ainsi que sur les pal 
de la commune d’Abos: 
u Section A. — 2 feuille n°: 206 à 217. 
« Section B. — feuille 


DB. — feuille : 


Art. 2 — 


31 juillet 1937 définissant les cond {15 
de contrôle de l'app in « Jasnièrt » 
est modifié ainsi qu'il suit 


« Seuls ont droit à l'appellatica con- 
trôlée « Jasnières » les vins blancs qui, 
répondant aux conditions ci-après, ©: t été 
récoltés sur les territoires des communes 
de Lhomme et de Ruillé-sur-Loir, à l'ex- 
ceplion des parcelles non destinées à la 
culture de la vigne d'après les usages 
locaux et la oature des terrains. 

a Les experts nommés par le comité 
directeur du comité national des appella- 
tions d'origine délimiteroat sur le plan 
cadastral l'aire de production ainsi dé- 
finie et les plans établis par jeurs soins 
sera, après approbation par le comité na- 
tional des appellations d’origine, déposé 
dans les mairies des communes intéres- 
sées ». 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'urti- 
cle 24 du décret n° G05 du 16 mars 1913 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les vins ayant droi: à l'appellation 
contrôlée « Vouvray » devront provenir 
de moûts contenant avant tout corichis- 
sement et au minimum 187 g de sucre 
naturel par litre et présenter, après fer- 
meatation, un degré alcoolique minimum 
de 11° d’alcool total (acquis et en puis- 
sance) avec un minimum de {0° d'alcool 
acquis », 


Art. 4. — L'article 3 du décret du © dé« 
cembre 1938 définissant les conditions de 
contrôle de l'appellation « Montlouis » est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les vins ayant droit à l'appelation 
contrôlée « Montiouis » devront provenir 
de moûtsg contenant avant tout enrichis- 
sement et au minimum 178 g de sucre 
naturel par litre et présenter, après fer- 
mentation, un degré alcooliqu:; minimuin 
de 10,5 © d’alcoo! total (acquis et en puis- 
sance) avec un minimum de 9,5° d'alcool 
acquis. 

«a Les vins ayant droit à. l'appellation 
contrôlée « Montlouis mousseux » devront 
provenir de moûts contenant avant tort 
enrichissement et au minimum 162 g de 
sucre naturel par litre et présenter avant 
l'adjonction de la liqueur de tirage un 
degré alcoolique minimum de 9° 5%, Four 


ces vins, la mention « vin destiné à {la 


champagnisation » devra ajoutée duns 
les déclarations de récoile ct inscrite au 
comme spécial d'entrées et de sorties 
prévu par l'article 19 du décret-loi du 


1925 


D, 


u0 juille 


Art. 5. — L'article 5 du décret du 6 dé- 
cembre 1938 précité est compil insi 
qu'il suit: 

L'appeldalion contrôlée « Montio 113 


mousseux » est réservée aux Vins ICPON- 


dant aux condilions ci-dessus et exciugie 
vement préparés par 2conde fermenlat:on 
en bouteilles, à l'intérieur de l'aire de 


ut vin à 


, Monlivuis » rendu 


production ci-dessus définie. Ti 
ppeliation contrôlte 
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mousseux hors de cette aire de production 
perd le droit à l’appeilation contrôlée ». 


Art. 6. — L'article 3 du décret du 5 août 
4938, définissant les conditions de contrôle 
de l'appellation « Cornas », est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les vins rouges ayant droit à l’appel- 
lation contrôlée « Cornas » devront prove- 
nir de moûts contenant au minimum 178 g 
de sucre naturel par litre et présenter, 
après fermentation, un degré alcoolique 
winimum de 10° 5 ». 


Art. 7. — Les articles 3 des décrels en 
date des 11 et 30 septembre 1936, remp'a- 
cés par l’article 14 du décret du 16 mars 
1912, relatifs à la définition des 
tions contrôlées « Barsac » et « Sauter- 
nes », sont abrogts et remplacés dans cha- 
cun des décrets susvisés par la disposition 
suivante : 

« Les vins blanes ayant droit à l’appel- 
lation contrôte susviste devront provenir 
de moûts contenant au minimum 221 g de 
sucre naturel par litre et rire rie après 
fermentation, un degré alcoolique mimi- 
um de 13° d'alcool total (acquis et en 
puissance) avec un minimum de 12° 5 
d'alcool acquis ». 

Art. 8. — Les articies 3 des décrets en 
date du 1t septembre 1936 relatifs à la 
définition des appellations contrôlées 
« Sainte-Croix-du-Mont » et « Loupiac » 
sont supprimés et remplacés dans chacun 
des décrets susvisés par la disposition sui- 
: 

« Les vins blane ayant droit à l’appella- 
tion contrôlée susvisée devront provenir 
de moûls contenant au minimum 221 g 
de sucre naturel par litre et présenter, 
après fermentation, un degré alcoo'ique 
minimum de 13° d'alcool total (acquis et 
en puissance) avec un minimum de 12° 5 
d'a:coo! acquis. 

« Toute optration d’enrichissement 
quelle qu'elle soit, même dans les limites 
lécales, entraîne Ja perte du droit à l’ap- 
pellaliun contrülte pour les vins sur les- 
quels elle aurait été pratiquée », 


Art. 9. — Le dernier alinéa de l’article 1® 
du décret du 16 mars 1943 définissant l’ap- 
pellalion « Bourgogne mousseux » est mo- 
dfié ainsi qu'il suit : 

« Fa Saône-et-Loire et dans l’arrondisse- 
meut de Vilefranche-enr-Saône dans le 
Rhône: ces quatre dernicrs cépages et, en 
outre, le Gurmay noir à jus blane récolté 
à l'inicricur de l'aire de production des 
anpolliüons contrôlées communales ou 
locales: Bionillv, Côte de Brouïîlly, Ché- 
has, Chiroules, Heurie, Juliénas, Morgon, 


Mouiin-à-Vent et Saint-Amour ». 

Art. 10, — L'article 2 du déeret du 
11 septembre 1936 est complété ainsi qu’il 
suit : 

Los vins à appellation contrôlée « Ber-. 
» provenant des cépages suivants: 

Pour les vins rouges: Cabernet, Mal- 
\! rot : 

« Pour les vins blancs: Sémillon, Sau- 
visnon, Muscadelle », 
auront droit à la dénomination « Bergerac 
supérieur sous réserve des conditions 
iixéos à l'article 3 ». 

Art. 114, — L'article 45 du décret n° 625 
du 16 mars 1943 est complété ainsi qu’il 
: 


« Auront droit à la dénomination « Ber- 
gerac supérieur »: 

« 1° Les vins rouges provenant de moûts 
con'enant au min'mum, avant tout enri- 
chissement el cencentration 187 g de su- 
cre nalurel par litre et présentant, après 


fermentation, un degré alcoolique mini- 
mum de 11° d'alcool acquis. 

« 2° Les vins blancs provenant de moûts 
contenant au minimum, avant tout enri- 
chissement et concentration 204 g de sucre 
au naturel par litre et présentant, après 
fermentation, un degré alcoolique mini- 
mum de 12° d'alcool total {acquis et en 
puissance) avec un minimum de 11° d'al- 
coo] acquis ». 

Art. 12. — Le tableau des rendements 
publié à l’article 3 du décret du 8 février 
1946, relatif au rendement des vins à ap- 
pellation contrôlée, est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Bordeäux supérieur. — Blanc. — 10 oc- 
tobre 1943, — 40 hectolitres ». 

Art. 13. — Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil dés ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
+ e+- 


Décret du 23 juin 1947 portant déclaration 
d'utilité publique des travaux d’adduc- 
tion d’eau à entreprendre par la com- 
mune d’'Aurières (Puy-de-Dôme). 


Par décret du 23 juin 1947 sont déclarés 
d'utilité publique les travaux à entrepren- 
dre par la commune d’Aurières en vue de 
son alimentation en eau potable, 


Décret du 23 juin 1947 portant nomination 
d’un inspecteur général des eaux et fo- 
rêts. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, 


Vu l’article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret du 30 août 1912 et les dé- 
crets subséquents fixant le statut des of- 
ficiers des eaux et forêts; 

Vu le décret du 31 août 1912 portant 
création et organisation du corps des ins- 
pecteurs généraux des eaux et forêts, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Castagnou (Maurice-Jean- 
Ernest), conservateur des eaux et forêts 
de 2° classe, chef du service extérieur de 
la production forestière, détaché en qua- 
lité de contrôleur général de la production 
forestière auprès du conseil supérieur des 
exploitations, scieries et industries fores- 
livres, est réintégré dans les cadres des 
officiers des eaux et forêts à compter de la 
date du présent décret, et nommé inspec- 
teur général des eaux et forêts de 2 classe, 
en remplacement de M. Bohl, décédé en 
activité de service. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 


PAUL RAMADICR, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Décret du 23 juin 1947 portant nomination 
de conservateurs des eaux et forêts, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, 

Vu L'article 12 de l'ordonnance régle. 
mentaire du 1% août 1827 pour l'exécution 
du code forestier; ST 

Yu l’article 47 de la Constitution; 

Vu le décret du 30 août 1912 +1 les 
décrets subséquents fixant le statut des 
officiers des eaux et forêts; 

Vu le décret du 12 février 1917 fixant 
le statut du personnel forestier détaché 
au Maroc; 

Vu le tableau d'avancement pour le 
ga de conservateur des eaux et forêts, 
établi pour l’année 19:7, arrêté par déci- 
sion du 10 janvier 1947, 

Décrète: 

Art, 1%, — M. Souloumiac (Jean-Joseph}, 
inspecteur des eaux et forêts de 2° classe, 
détaché auprès du mninistre des affaires 
étrangères pour le service forestier du 
Maroc, est nommé conservateur des eaux 
et forêts de 3° classe, et maintenu, en 
celte qualité, dans sa position actueile de 
détachement. 

M. Badre (Louis-Charles-Joseph). impec. 
teur des eaux et forêts de 17° classe, à 
la disposition du directeur généril des 
eaux et forêts, est oommé conservateur 
des eaux et forèls de 3° classe, et chargé, 
en cetle qualité, de la direction des exploi- 
tations forestières en régie de la zone 
française d'occupation en Allemagne et du 
service de ja production forestière pour 
toutes les exploitalions en régie ou con- 
cédées, des bois achetés par l’administra- 
tion des eaux et forêts en Allemagne 
occupée. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, “ui sera publié au Journal offiriel 
de la République française. 


Fait À Paris, le 23 juin 1947. 
PAUL RAMADIFR. 
Per le président du consell des ministres; 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
0 


Décret du 23 juin 1947 portant autorisa- 


tion d'exercice de fonctions (eaux et 
forêts), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agri- 
culture, 

Vu l’article 3 de l'ordonnance régle- 
mentaire du 1% août 1827 pour l'exécu- 
tion du code forestier, 

Décrète : 

Art, 4%, — M. Som (Justin), brigadier 
des eaux et forêts à Bielle (Basses-Pyré- 
nées), est autorisé à avoir sous ses ordres 
M. Som (François), garde domanial des 
eaux et forêts, son frère. 

Art, 2. — [Le ministre de l’agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 


PAUL RAMADIFN. 
Par le président au des miniciret: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
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office national interprofessionne! des céréales. 


£e ministre de l'agricullure et le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 

Sur proposition du directeur général de l'of. 
gce national interprofessionnel des céréales, 
Vu le décret du 9 mars 1933 modifié par ie 
décret du 8 avrit 1938 fixant le statut et les 
traitements du personnel de l'offite national 
interprofessionnel du 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1914 rela- 
tive à l'organisation de l'ofñce national jin- 
terprofessionnel des céréales; 
“Vu l'ordonnance du 15 juin 1943 relativa 
aux candidats aux services publics avant été 
empôchés d'y acc#ler, ainsi qu'aux fonction- 
maires et agents des services publies ayant dû 
uitter leur emploi par suite d'événements 
guerre; 

Vu Le décret n° 46-189 du 21 mars 1916 por 
tant règlement d'administration ublique 
our l'application à l'office national interpro- 
des céréales de l'ordonnance da 
45 juin précitée et notamment son articie 8, 


Arrètent: 

Art. 4er, — Les dispositions du décret n° 46- 
4s9 du 21 mars 1946 portant réglement d'ad- 
ministration publique pour l'application à 
l'office nalional interprofessionnel des cé- 
réales de l'ordonnance du 15 juin 4915 relative 
eux candidats aux services publics avant été 
empôchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonction- 
naires et agents des services publics ayant 
dù quitter leur emploi par suite d'événements 
de guerre, cesseront d'être applicables à 
compter du 15 juin 1947. 

Art, 9. — Lo directeur général de l'office 
national interprofessionnel des céréales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Jorrnal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 28 février 1947. 

Le ministre de l'anriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Pour le ministre des anciens combattants 
ct victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 
— © +- 


Transfert gratuit à l'institut national de la 
recherche agronoinique d'uno propriété ap- 
partenant à l’école nationaie d'agriculture 
de Montpellier, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la lettre du directeur de l'institut natio- 
nal de la recherche agroncraique en date du 
47 décembre 1916; 

. Vu la délibération du conseil d’administra- 
tion de l'école nationale d'agriculture de 
Montpellier en date du 4er février 1947; 

Vu la décision du conseil d'administration 
de l'institut national de la recherche agrono- 
nique en date du 27 mars 1947; 

Sur la proposition du directeur de l'ensei- 
gnement et du directeur de l'institut nationai 
de la recherche agronomique, 


Arrête: 


Art, fer, — Les bâtiments, dépendances et 
mobiier du domaine dit « villa Cléopâtre », 


sis aux Arcs-Sur-Argens (Var), appartenant à | 
l'école nationale d'agriculture de Montpellier, À ICE 
! ment peuvent faire partie de la fédération dé- 


sont transférés gratuitement à l'institut na- 
tional de la recherche agronomique, 

Art. 2, — Le directeur de l'enseignement e° 
le directeur de l'institut national de la re- 
cherche agronomique sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-, 


sent arrêté, 
Fait à Paris, le 20 mai 1917. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


— 6 +— 


Délégation française 
au comité international du vin. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 15 avril 1927 portant approba- 
tion d’un: arrangement international en date 
du 29 novembre 1924 créant à Paris un office 
international du vin; 

Vu le décret du 23 novembre 41927 relatif à 
la promuisalion de l'arrangemeut internatio- 
nal précité ; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1927 constituant 
le comité français de l'office international du 
vin: 

Vu l'arrêtf du 25 mat 1946 portant romina- 
lion des membres de la délégation française 
au Comité internationai du vin; 

Sur la proposilion du directeur des affaires 
économiques, 

Arrête: 

Art, 4e, — Ja délégation française auprès 
du comité de l'office international du viu est 
modifiée ainsi qu'il suil: 

M. ie baron Le Roy, nrésident du comité na- 
tional des appellations d'origine des vins et 
eaux-de-vie, est nommé en remplacement de 
M. Capus, décédé, 

Art. 2 — Je directeur des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT BOU, 


Associations de chasseurs, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 7 (alinéa 4er) de l'ordonnance 
du 9 août 191% portant rétablissement de la 
légalité républicains sur le territoire conlinen- 
‘al, ensemble les ordonnances subséquentes 


par l'effet duquel est maintenue provisoire- 
ment l'application de l'acte dit loi du ?8 juin 
4941 relative à l'organisation de la chasse 
complétée par l'acte dit loi du 27 décem- 


bre 1941; 

Vu les actes dits arrèlés du 28 juin 1941 et 
27 décembre 1941; 

Vu les arrètés des 15 rovembre 1945, 
3 août 196, 29 août 1946 relatifs aux statuts 
des sociétés départementales de chasseurs, 

Arrèle: 

Art. 40, — Jes arrûtés des 3 août 196 et 
29 août 1946 relatifs aux sociétés départemen- 
tales de chasseurs sont abrogés et la représen- 
lation des chasseurs, tant sur le plan dépar- 
temental que sur le plan national, est orga- 
nisée dans les conditions fixées ci-après: 


Trrre I, — Organisation départementale. 


Art, 2, — La société départementale des 


! chasseurs, instituée dans chaque département 


en application des textes relalifs à l’organisa- 
tion de la chasse est dénommée: « Fédéra- 
tion départementale des chasseurs du dépar- 
tement de ... », 


Art. 3. — Toules les sociétés communales 
ou intercommunales de chasseurs du üéparte- 
ment, ainsi que toutes les associations de 
chasseurs ayant leur siège dans le départe- 


partementale, 


Art. 4. — Chaque société ou association fal- 
sant partie de la fédération départementale 
dispose à l'assemblée générale d'autant de 
voix qu'elle compte de membres porteurs de 
permis. 

Pour éviter toule Qualité de vote, chaque 
société ou association de la fédéralion dépar- 
tementale doit justifier, avant l'assemblée gé- 
nérale, du nombre de ses membres en pré- 
sentant à la fédération leurs permis de chasse 
qui sont frappés du timbre de la fédération 


; aves indication de la société ou de l'associa- 


tion afflliée. 


Tout permis estampillé au titre d'une so- 
ciélé on d'une association ne peut être compté 
une seconde fois au titre d'une atiire société 
ou d'une autre association. 

Art, 5. — Les membres du conseil d'admt- 
histration de ja fédération départementale 
sont élus pour trois ans et renouvelables par 
liers chaque année par l'assemblée générale 
de la fédération départementale. 

Les noms du tiers renouvelable la première 
année et du Uers renouvelable la deuxitese 
unnée sont désignés par tirage au sort, 

Le président est nommé pour trois ans par 
le ministre de l'agriculiure sur proposition 
conseil d'administration. 


Il 


Art. 6. — Chaque année, avant le 13 juin, 
tous les présidents de fédérations départemen- 
tales sont convoqués en congrès national à la 
diligence du conseil supérieur de la chasse. 


— Organisation nationale 


Art. 7. — Le congrès national des présidents 
de fédérations départementales délibère sur 
les modalités de représentation des chasseurs 
au conseil supérieur de la chasse dans le 
cadre des textes en vigueur relatifs à l'orga- 
nisation de la chasse ct propose au ministre 
de l'agriculture les noms des membres à dé- 
signer au conseil supérieur de la chasse pour 
y assurer une représentation équitable des 
diverses régions. 

Art. 8, — Je congrès national entend le 
compte rendu de ses représentants au consefi 
supérieur de la chasse et délibère sur toutes 
les questions portées à son ordre du jour. 


Tirer — Dispositions diverses. 


Art. 9, — Jes statuts types des fédérations 
départementales de chasseurs sont modiliée 
conformément au présent arrèté, 

Art. 40, Le directeur général des eaux 
et forûts, président du con$eil supérieur de 14 
chasse, est chargé de l'exéculion du préseng 
arrèlé, 

Falt à Paris, le 20 juin 1947. 

TANGUY 


Régies de recettes pour l'encaissement du 
produit de la cession des cahiers-atfiches 
des ventes de coupes de hois. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 11 juin 
1917: page 5523, {re colonne, arlicle 4 (3e all- 
néa, 4 ligne), après: « receveur central s, 
ajouter: « des finances de la seine ou le tré- 
soricr-nayeur général 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 juin 1847 portant déclaration 
d'utilité publique l'acquisition du pare 
de Santifontaine, à Mancy. 


Le prés 

Sur le rapport des ministres de l'éduca- 
tion natiooaie et de l'intérieur, 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Nancy en date du 17 juin 16; 

Vu l'avis de la commission de contrôle 
des opérations immobilicres en date du 
16 juin 1945; 

Vu la loi du 5 avril 1884; 

Vu la loi de finances du 31 
bre 1945; 

Vu le décret-loi du 8 août 19%; 

Vu le plan de situation et le plan parcel- 
laire des lieux; 

Vu, en date du 25 juin 1M5, 
directeur général des domaines; 

Vu le décret du 2 novembre 1945 


ident du conseil des ministres, 
+ 


l'avis du 
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Harold Hardy à la place d’associé 
Déerete : étranger, devenue vacante par le décès 
art. te, — Eet déclarée d'utilité publi- de M. Thomas-Hunt Morgan. 
que l'installation internat pour 1e |  4yt, 2, — Le ministre de l'éducation na- 
lycée de jeunes filles Jcanne-d' Are, à | fisnale est chargé de l'exécution du pré- 
Nancy, dans la propriété dite du « Parc 42 |<ent décret, qui sera publié au Journ 
Santif SIse à N | officiel de la République française. 
fontaine, n° 40, LON AU Cadasire « > | 
de la ville de Nan y, dune surlace de 9.413 | Fait à Paris, le 23 juin 1945. 
mètres carrés. telle au surplus que jadite |; PAUL RAMADIER. 
propriété figure sUT 16 plan | par Je présrient du conseil des ministres: 
present re? > | Le ministre de l'éducation natiorale, 
Art, 2. — Lexm dudit IMMEU- | M.-E. NAGGELEN. 
ble ce selo dure prévue 
pa! { 19.20, | 
A { M in | 
Mo du pré- | Décret du 23 juin 1947 relatif à l'appro- 
pus Journal ÿation de l'éiection d'un membre de 
officiel de la République ? | l'académie des sciences. 
Fait 2 
res Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation 
Le mainitire de cducation ! nationale, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 
ministre &e l'intérieur, | relative à l'approbation de l'élection d’un 
ÉDOUARD DXPREUX. membre de l'Institut de France; 


Décret du 25 juin 1%47 relatif à l'approba- 


Va Je procès-verbal de la séance de 
l'académie des sciences en date du 


juin 41947, 
| Décrète : 


tion de l'éeiection d'un membre à l'aca- | 


demie des beaur-arts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie ral Ci i110N 

La 

Va jl'ordonnant 2 noveankbre 1944 
relative i l'up} rolation l'élection des 
membres de l'Insutut d2 Franc 

Vu Île procès-verbal de éance de 
l'académie da du 
é 1 

Lécré 

Art. — ection par | 
beaux-arts M. D.-Charles ! 
Fouqui la n titu- | 
lai: il vacant dans de | 
P: ] e at s de M. P. Montezin. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation ns- | 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, q publié au Journal 
officiel de la République française, 

F 9 n # 

RAMADIUR 

NARGELEN, 


Décret du 23 juin 1947 relatif à l'appro- | 
bation de l'élection d'un membre à l'aca- 
démic des sriences, 


| 
| 


Le Qu onctil des ministres, 
pat 
Vu l'ordonnance âu 2 novembre 41944 


l'elecuon d'un 


sur je rapport du ministre de l'éducation 

approbal UN ut 
1,4 


membre de l'Institut de France: | 

, Vu le procès-verhel de la séance de{ 

l'académie des \ence en date du! 

| 


Décriie : 
Art, — Est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences de M. Goûtrey- | 


Art, — Est approuvée l'é'ection par 
l'académie des sciences de M. Aibert- 
Francis Blakeslce À la place d’associé 
| étranger, devenue vacante par le décès de 
| M. Simon Flexner, 
2, — Le ministre de l'éducation na- 
| tionale est chargé de l’exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
| officiel de la République française. 
| Fait à Paris, le 23 juin 1947. 
| PAUL RAMADIER. 

{ 

| Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre de l'éducation natuonale, 
M.-E. NABGELEN, 


Décret du 23 juin 1547 portant nomination 
d'un professcour titulaire (enseignement 
supérieur). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
{ion nationale, 

Vu la proposition du directeur de l’école 
préparatoire de médecine et de pharmacie 

de Limoges; 

Vu la proposition du comité consultatif 
| des universités, division de la médecine, 
| réuni le 28 mai 1947, 

Décrète : 


Art, 4%, — M. Vincent, professeur sup- 
pléant à l’école de médecine et de phar- 


| macie de Limoges, est nommé, à compter 
| du 1% juin 1947, professeur titulaire de 


la chaire d’anatomie de ladite école. 


Art, 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par lo président da conseil des minist es: 

le ministre de l'éducation nationale, 
M -E. RABGELEN. 


Décret &u 23 juin 1947 portant nomisation 
d'un professeur titulaire (enseigne nent 
supérieur). 


Le président du conseil des mini-tres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca. 
tion nationale, 

Vu le décret du 23 décembre 18K5 sur 
l’organisation des facultés et écoles d’en- 
seignement supérieur; 

Vu la proposition du comité consultatif 
des universi és, division de la méiscine, 
réuni Je 28 mai 1947; a 

Vu la proposition du directeur de l'‘cole 
préparatoire de médecine et de phyrmacie 
de Grenoble, 

Décrète : 

Art. 4er, — M. Cabanac, professeur sup- 
pléant à l’école préparatoire de médecine 
et de pharmacie de l’université d° Gre- 
noble, est nommé, à compter du 1° juin 
1947, professeur titulaire de la chaïe de 
physiologie de ladite école, 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du des mizi:tres; 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAPGELEN. 


© 


Décret du 23 juin 1947 portant nomination 
d'un professeur titulaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du 28 décembre 18K3 por- 
tant organisation des facultés et écoles 
d'enseignement supérieur; 

Vu les propositions du comité consul- 
tatif des universitfs (division de la méde- 
cine) dans sa séance du 28 mai 1947, 

Décrète : 

Art. 19, — M. Adam, chargé de cours 
à l’école de médecine et de pharmacie de 
Reims, est nommé, à compter du {1% juin 
1947, professeur titulaire de la chaire 
d’obsté'rique de ladite école. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de lexéecrtion du 
présent décret, qui sera publié an /ournal 
ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil dés ministres” 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


© 


Décret du 23 juin 1947 portant nom:"ation 
d'un professeur titulaire à l’écoie natio- 
nale des langues orientales vivantes. 


Le président du conseil des minictres, 

Sur le rapport du ministre de ! cduca- 
tion nationale, 

Vu l’article 47 de la Constitution de la 
République française ; 

Vu le décret du 9 mars 1852 fart. 2): 

Vu le décret du 8 juin 1914 portant rè- 
glement de l'école nationale des langues 


orientales vivantes; 
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Vu l'arrêté du 7 février 1947 déclarant 
vacante la chaire de Bulgare à ladite 
cole ; 

Vu les propositions de l'assemblée des 
professeurs et du conseil de perfectionne- 
ment de cet établissement; 

Vu les présentations de l'académie des 
inscriptions et belles-lettres ; 

Vu l'acte dit loi en date du 6 juillet 
1942 complétée par l'acte dit arrêté du 
40 février 1943 relatifs à l'octroi d'indem- 
nités compensatrices, 


Décrète 


Art. 4e, — M. Bernard (Roger-Paul), 
professeur agrégé au lycée Buffon 
{3e casse), est nommé, à compter du 
4e octobre 1947, professeur titulaire de la 
chaire de Bulgare de l’école nationale des 
langues orientales vivantes. 

Art. 2. — A compter de cette date, 
M. Bernard est rangé dans la 3% classe et 
dernière classe de l’empioi. 

Art, 3. — Il est allow à M. Bernard, à 
dater du 1% octobre 1947, une indemnité 
compensatrice soumise à retenues égale 
à la différence entre le traitement de pro- 
fesseur agrégé, cadre supérieur (3° classe) 
et le traitement de professeur (3° clasée) 
de l’école nationale des langues orientales 
vivantes. 


Art. 4, — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NALGELEN. 


Décret du 23 juin 1947 portant transfert 
d'un professeur (enseignement supé- 
rieur), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
Don nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative à la nomination des professeurs 
de l’enseignement supérieur; 

Vu les propositions du conseil de Ja fa- 
culté de médecine de l’université de Mont- 
pellier; 

Vu l'avis du comité consultatif des uni- 
versités, division de la médecine, dans sa 
séance du 28 mai 1947, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Boulet, professeur titu- 
laire de la chaire de pathologie médicale 
et ciinique propedeutique de la faculté de 
médecine de l’université de Montpellier 
est transféré, à compter du 1% octobre 
1947, dans la chaire de clinique médi- 
cale A de eette même faculté (dernier titu- 
Jaire: M, Rimbaud, retraité). 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait x Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par je président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


d'un professeur (enseignement supé- | 
rieur). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- | 
tion nationale, | 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative & la nomination des professeurs 
de l’enseignement supérieur; 

Vu les propositions du conseil de la fa- 
culté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Aix; 

Vu l'avis du comité consultatif des uni- 
versités, division de la médecine, dans sa 
séance du 28 mai 1917, 


Décrète : 


Art. 1%. — M. Poinso, professeur titu- 
laire de Ja chaire de clinique médicale 


gnement 


thérapeutique de la faculté mixte de mé- 
decine et de gharmacie de l'université 


tobre 1947, dans la chaire de clinique mé- 
dicale de cette même faculté (dernier titu- 
laire: M. Olmer, retraité). 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait X Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


Décret du 23 juin 1947 portant transfert 
d'un professeur (enseignement supé- 
rieur). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 
relative à la nomination des professeurs 
de l’enseignement supérieur; 


d'Aix est transféré, à compter du 1% oc- | 


Vu les propositions du conseil de la fa- 
pellier; 


versités, division de la ru‘decine, dans sa 
séance du 28 mai 1947, 


Décrète : 


Art. 4, — M. Puech, professeur titulaire 
de la chaire d'hydrologie thérapeutique et 
climatologie de la faculté de médecine de 
l’université de Montpellier, est transféré, 
à compter du 1% octobre 1947, dans la 
chaire de pathologie médicale et clinique 
propédeutique de cette même faculté (der- 
nier titulaire: M. Boulet, transféré). 


Art. 2 — Le ministre de l'éducation na- 


sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 23 juin 1947. 
PAUL RAMADIBR. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.E. NAEGELEN. 


culté de médecine de l'université de Mont- | 
| chaire à cette faculté, appelé à d’autres 


Vu l'avis du comité consultatif des uni- | 


tionale est chargé de l’exécution du pré- 


Décret du 23 juin 1947 portant transfert Gécret du 23 juin 1947 portant transfert 


d'un professeur (enseignement supé- 
rieur). 


ent du conseil des 
Sur le rapport 

tin nationale, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre relative 

À la nomination des professeurs de l'ensei- 

upérieur ; 

Vu les propositions du 


rainistres, 
l'éduca- 


Le présil 


du ministre de 


onseil de la fa- 


culté de médecine de l'université de Paris; 
Vu l'avis du comité consultatil des 
versités. division de la médecine, dans sa 


seance Ou 


Art. — M. Laroche professeu? 
titulaire de la chaire de thérapeutique de 
la faculté de médecine de l’université de 
Paris, est transféré, à compter du 1% oeta- 
bre 1947, dans la chaire de clinique médi- 
cale, Saint-Antoine, de cette mème facuité 
(dernier titulaire: M. Chabrol, transféré)a 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-B. NAEGELEX. 


Décret du 23 juin 1947 
conférant i’honorariat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du 23 mai 1921; 

Vu les propositions du conseil de la fa- 
culté des sciences de Paris, séunce du 
22 mai 1947, 


Décrète: 
Art. 1. — Le titre de professeur honde 
raire de la faculté des sciences de Paris 
est conféré à M. Leray, professeur sans 


fonctions. 


Art. 2 — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journa 
ofliciel de la République française, 

Fait à Parie, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Por le président du conseil des ministres 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-B. NAEGELEN. 


Nombre des candidats à recevoir aux concours 
d'agrégations et de certificats de 1947. 


Le président du conseil des ministres, 
chargé de la fonotion publique, le ministre 
des finances et le miuistre de l'éducation na- 
tionale, 

Vu l'article 12 de la loi du 23 décembre 4946, 


Arrêtent : 
Art, 49, — Le nombre des candtdats et can- 


didates à admettre À la suite des concours da 
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œocrulement de l'enseignement du second 
@egré (session de juin 1947) est ainsi fixé: 
Candi- Candi- 


dats. dates. 
Agrégation Qe philosophie ,...., 10 
Agrégation de géographie ....... 6 1 
Agrégation d'histoire €t de géo- 
graphie » 12 
Agrégation des lettres ........ 2 25 
Agrégation de grammaire ....... 19 10 
Agrégation des sciences mathé- 
Agrégation des sciences physi- 
Agrégation des sciences nalu- 
Agrégation d'allemand 149 9 
Agrégalion d'anglais 29 42 
Agrégation d'eSpagnol 4 
Agrégation d'ilalien ........ 2 2 
Agrégation d'arabe . 2 
Agrégation de russe 1 » 
Certificat d'allemand 18 18 
Certificat d'anglais 20 30 
Certificat d'espagnol 4 
Certilicat d'Hulien 3 A 
Certificat d'arabe » 
Certificat d'aptitude à l'enselgne- 
ment dans les collèges: 
Section A, — Philosophie 
Section BR, — Lettres classi- 
Section PB”, — Leltres moder- 
Section — Ilistoire et géo- 
7 
Section E. — Mathématiques 
Section — Sciences phy- 
siques et naturelles......., 4 8 
Certificat d'aptitude À l'enscigne- 
ment du dessin (degré supé- 
Certificat d'aptitude à l'éducation 
musicale et à l'enseignement 
du chant choral (degré supé- 


Art, 2, — Pourront étre admis en surnombre 
les candidats de la session spéciale qui auront 
salisfait aux épreuves du concours et qui, en 
raison du niveau de leurs épreuves, seront 
proposés par le jury. 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation natio- 
€ct chargé de l'exécution du présent 
arrôté, qui serx publié au Journal officiel àe 
la République francaise. 

Fait À Paris, le 23 juin 1947. 

Le président du consell des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
Le ministre des finances, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le chef de cabinet, 

ANTOINE BANSILION, 


Liste des candidats aux fonctions de maître 
de coniérences dans les faculiés des 
lettres. 


Par arrété en date du 18 juin 14947, sont ins- 
rits sur Ja liste des candidats aux fonctions 
le maître de conférences dans les facultés 
des lettres: 

4° Philosophie. 


MM. Ducasse, 
Friedmann, 
Morot-Sir. 
Folin. 


MM. Alquie. 
Belin fseciologie). 
Blanche 
Mile Eoulonier 
M. Canguilhem. 


2 Grec. 
MM. Balaille. 


Costil, 
Mie Duchermin. 
MM. Jannoray. 


y, 


MM. Lerat, 
Louis (Pierre). 
Mme Worms de Ro- 
miliv 


3° Latin. 

M. André. MM. Marache. 
Mie Desport, Monsuez. 
MM. Jumeau. Schilling. 

Le Bonniec, Taladoire, 


4o Phüologie française, langue et littérature 
françaises du moyen âge et de la renais- 
sance, langues romanes. 


MM. Colotte. MM. Matore. 
Imbs. hkostaing. 
5o Langue et lütérature françaises rnodernes 
et littératures comparées. 


MM. de Bouillane de MM. Osmont, 


La Coste, Prigent. 
Dagens. Roos. 
Gille. Ternoi£, 
Michaud. Thoravael. 


Go a) Ilistoire romaine et grecque 
et archtologie. 


M. Bon, | M.Bruhl. 


b) Langue et histoire de l'Orient ancien. 
M. Dupont-Sommer. M. Saintc-Fare- 
Gernot, 
c) Histoire des rcligions. 


M. Dumezil. M.Simon. 


7o Ilistoire du Moyen âge. 
MM. Doillinger, | MM. Schneider. 
Higounet, 
6° Histoire moderne el contemporaine. 


MM. Brunschvig. MM. Mousnier, 


Charles, Reinhard. 
Godechot. Schnerb. 
L'Huillier. 


9o Histoire de l'art et musicologie, 
M. Anfray. M. Parisct, 


100 Géographie. 


Mme Beaujeu, MM. Onde. 
MM. Chardonnet, Peguy. 
Gachon. Veyret, 


Anglais. 


MM. Bonnerot, MM. Mosce, 
Carrere. Talon. 
Merle, 


42° Allemand. 


MM. Bizet, M. Michea, 


Boyer. 


13° Langues et littératures slaves. 


MM. Coquart, | M. Euciani. 


Corbet, 
Langue ct littérature italiennes. 
Mie Portier. M. Toussaint Re- 

nuccl. 
159 Langue et littérature espagnoles, 


M. Aubrun. | M. Denis. 


io Langue arabe et éludes islamiques. 
M. Marçais. 


. La liste ainsi éablie annule et remplace Jes 
listes précédentes, 


Liste des candidats aux fonctions de maltre 
de conférences dans les facultés des 
sciences. 


Par errêt# en date du 48 juin 4947, la 
des candidats aux fonctions de maître de 
conférences dans les facultés des sciences eg 
établie ainsi qu'il suit: 


Astronomie-géophiysique. 


M. Dessens. \ M. Grandmontagng 
Mathématiques. 
MM. Choquet. MM. Godement, 
Eger. Marrot, 
Galvani. Pauc. 
Gauthier. Salem, 


Mécanique des fluides. 
MM. Chartier. | M. Santon. 
Malavard. 
Physique théorique. 


MM. Peliau. Tonnelaf. 


Proca. 
Physique. 

MM. Agostini, MM. Jaffray. 
Barriol. Manson. 
Benoit. Savornin. 
Berthelot. Schatzmann. 
Colombani. Scherer. 
Dehors. Zouckermann; 
Felici. 

Chimie physique. 
M. Cailvet. 


MM. Taboury, 

Mike Delwaulle. Traynard, 

Chimie générale, minérale, organique, 
chimie appliquée. 


MM. Allard (Jean): MM. Lesbre. 
Benard. Lozac'h,. 
Calas. Mie Montagne, 
Carpeni. MM. Paquot, 
Champetier. Paris. 
Duval (Clément). Paty. 
jacquemain. Vieles. 
Laurent (Pierre). Wahl. 
Lejcune, Walter-Levy: 


Chimie biologique. 
M. Bertrand (Didier). M. Lederer. 
Khouvine. 
Physiologie. 


M. Cahn. 


M. 
Mile Le Breton, 


Mie Veil (Catherine}s 


Botanique, biologie végétale, 
1'M. Bourreau. MM. Nicollon des 


Gille. Abbayes,. 
Lemee, Nobécourt, 
Molinier, Werner, 
Motte, 
Zoologie, 

MM. Chauvin. MM. Timon-David 

Couteau. Pacaud, 
J.-M, Peres; 

May. 


Géologie. 


MM. Cuvillier. M. Schoeller, 


Roch {Edouard}. 
Minéralogie: 


M. Roques (Maurice). 


La liste ainsi établie annule et remplace les! 
précédentes. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Comité central des travaux géographiques. 


Le président du conseil des ministres (état. 
major de la défense nationale); Le ministre 
d'Etat, président du conseil du plan, lo rmi- 
nistre des affaires élrangeres, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de la guerre, le mmi- 
nistre de la marine, le aninistre de l'air, le 
ministre des finances, le ministre de l'éco- 
nointe nationale, le minislre de l'agriculture, 
le minisire de la proüuction indusirielle, le 
ministre de l'éducation nationale, le ruinis- 
{re des travaux publics et des transnorts, le 
minstre de la France d'outre-mer, le ministre 
du commerce, de la reconstruction et Ge l'ur- 
bani-ine et ke secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 


Arrétent: 
Art 1er. — Pour élablir la liaison nécessaire 


entre les divers scrvices chargés de l'exécu- 
des travaux géographiques dans l'en- 


semble des pays de FUnion française, pour 
assurer la coordination de leurs opérations en 
évilunt les doubles emplois, et pour orienter 
leur activité en tenanl compte de l'urgence 
des besoins, il est institué un comité ecniral 
des travaux géographiques. 

Les travaux qui relèvent de la compétence 
du comité sont les opérations de géodésie, de 
topographie, de prologrammétrie, de lupo- 
aélrie, de nivellement et d'hydrographie qui 
sont cutrepris pour le compte de l'Etat, des 
collcctivités pub'iques, d'établissements pu- 
blics ou d'entreprises concédées, et qui ont 
pour objet final l'établissement des cürtes et 
glins aux diverses échelles. 


Art. 2. — Les attributions du comité central 
des travaux géographiques sont les suivantes: 
Prendre connaissance des travaux déjà el- 
feciucs par les divers services responsables de 
l'ex culion ainsi que des divers travaux en 


Examiner les desiderata des services utili- 
galeurs; 

Donner un avis sur l'urgence des travaux 
à entreprendre, et sur les mesures à arrêter 
éventucllement pour assurer la Coordination 
des viforts des divers services d'exéculion, en 
fonction de leurs attributions ct de leurs 
moyens: 

Erulier toutes les mesures propres à assu- 
rer la diffusion des documents géodésiques, 
topozraphiques ét cartographiques ainsi que 
des pholographles aériennes; 

Fludier les meilleures méthodes de levé et 
d'établissement des cartes et plans, en vue 
de [uire progresser la technique des travaux 
éosravhiques; orienter l'instruction dans les 

oles d'application des divers services, de 
façon à diffuser les perfectionnements réali- 
&s dans les procédés techniques; 

Provoquer les concours des pouvoirs publics 
en vue de rendre possible une exécution mé- 
thodique des travaux reconnus indispensa- 
bles, et de venir à bout des difficultés ren- 
contrées; 

F\aminer les questions d'ordre général in- 
téressant les travaux qui peu- 
vent lui être soumises par le Gouvernement 
où les départements ministériels intéressés, 
et exprimer un avis à leur sujet. 


Art. 3, — La composition du comité central 
—{ travaux géographiques est flxée comme 
it: 
Président. 


Le ministre des travaux 


et des 
transports ou son représentant. 


Membres. 


Présilence du conseil des ministres. 
Un représentant de l'étatimajor de la dé- 
fense nationale, 
Présidence du conseil du plan. 
». représentant de la division technique du 


Minisière des affaires étrangères, 
Un représentant de la direction d'Afrique. 


Ministère de l'intérieur. 
Un représentant de la direction de l'admi- 
nistration départementale et communale. 


Ministère de la guerre. 
Un officier de V'E, M. A. (2e bureau). 
de la section géographique de 


Ministère de la marine. 


Le directeur du service hydrographique de 
la marine ou son représentant. 


Ministère de l'air, 
Un officier de l'EM.A. armée de l'air. 


Ministère des finances. 
_Le chef du service du cadastre à la direc- 
tion générale des contributions directes et du 
cadastre, 


Ministère de l'économie nationale. 
Un représentant de la direclion des pro- 
grammes écouomiques. 

Ministère de l’agriculture. 
Un représentant de la direction générale du 
génie rural; 
Un représentant de la direction générale des 
eaux et furêis, 


Ministère de la production industrielle, 


Un représentant de la direction des mines; 

Un représentant de la direction de l'élec- 
tricité et du gaz; 

Un représentant de la direction des carbu- 
ran!s, 


Ministère de l'éducation nationale. 
Un représentant de la direction de l'ensei- 
gnement supérieur; 
Le commissaire du Gouvernement près de 
l’ordre des géomètres experts, 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 

Le vice-président du conseil général des 
ponts et chaussées; 

Le directeur de l'institut géographique na- 
tional, assislé de: l'inspecteur génerai de la 
géodésie et de la topographie à L'institut géo- 
graphique national; l'inspecteur général des 
services géographiques coloniaux; 

Un représentant de la direction des routes; 

Un représentant do la direction des ports 
maritimes ; 

Un représentant de la direction des voies 
navigables ; 

Un représentant de la direction générale des 
chemins de fer et des transports; 

Un représentant du secrélariat général de 
l'aviation civile et commerciale (direction des 
aériens, prises de photos aérien- 
nes). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Un représentant de la direction des travaux 
publics des colonics. 

Un revrésentant de la direction des affaires 
économiques. 

Un représentant du directeur des affaires 
militaires, 


Ministère du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Le directeur général do l'urbanisme, de 
l'habitation et de la construction ou son re- 
présentant, assisté du sous-directeur des tra- 
vaux topugraphiques. 

Le président du comité peut convoquer d’au- 
tre part toutes personnes qualifiées par Ieurs 
fonctions ou leurs travaux pour exprimer un 
avis autorisé sur les questions inscrites à 
l'ordre du jour. 


Art. 4, — Le comité se réunit tous les six 
mois sur la convocation de son président, et 
plus souvent s'il est nécessaire. 

Les réunions du comité se tiennent dans 
un local du ministère des travaux publics et 
des transports, 


Les letires do convocations sont adressées 
par le président accompagnées d'un ordre du 
Jour indMquant les questions qui feront l'objet 
d'un examen, au cours de la réunivn. 

Pour les questions qui nécessitent une étude 
préalable, le président désigne un rapporteur, 

I peut constituer des commissions restrein- 
tes pour l'étude préalable de certaines ques- 
tions soumises au comité. 

Le secrélariat du comilé est assuré par un 
Ingénieur géographe de l'inslilut géographiqua 
national, 

Art, 5. — Le comité est un organe consuls 
{atif, qui n'intervient pas dans le fonctionne- 
ment des services, qui y sont représentés. Il 
n'a aucune autorilé sur ces services, qui exer- 
cent leur activité dans le cadre de leurs dé- 
partements respectifs. 

Son action de coordination s'exerce sur: 

La réalisation en séance d'accords entre les 
chefs de service sur les questions que ceuxs« 
ci ont la possibilité de traiter eux-mômes: 

L'envoi aux départements rainislériels ins 
téressés de toutes observations, propositions 
ou suggestions que le comilé estime oppors 
tunes, 

Art. G — L'acte dit « arrêté interministés 
r'el du 24 août 1912 » instituant un comité 
central des travaux géographiques est abrogé, 

Fait à Paris, lo 7 juin 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des travaux publics 
ct des transports, 
JULES MOCH, 


Le ministre d'Etat, 
président du conseil du Plan, 
FÉLIX GOUIX. 
Le ministre des aflaires étrènoères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
EPOUARD DEPREUX, 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre de la marines 
LOUTS JACQUINOT, 
Le rainistre de l'air, 
ANDRÉ MANOSELLEL 
Le ministre des finances, 
SCHUMAS. 
Le ministre de l'économie nationale 
A. PHILIP, 


Le ministre de l'agricullures 
TANGUY PHRIGENT. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


Le mninistre de l'éducation nalionales 
M.-E. NAEGELEX. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre du commerce, 


de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURYEAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consetl, 
PAUL LÉCIHAPD, 


Conditions et programme du conceurs pou? 
l'admission au grade ce professeur de tre 
classe d'hydrographic. 


Recüficatif au Journal ofjiciel 15 juin 
1943 : 

Page 5511, 93e ligne. au 
chines », liro « machines ». 
. Page 5572, 4e ligne, au lieu de « déivrées 5, 
lire « délivrés »; 6e ligne, au lieu de « sup 
pere de points », lire « suppléinent de 
points », 


en de « mars 
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Personnei de la surveillance des pêches 
maritimes. 


Par arrêté en date du {1 Juin 41947, sont 
promus dans le personnel de la surveillance 
des péches: 


(Pour compter au 1 janvier 1947.) 


A l'emploi de patron garde-péche de 2 classe. 


M. Paulichet, matelot de fre 
comjlément d'effectifs. 


classe, en 


A l'emploi de matclot de 1r° classe. 


MM. Penhoet (J)\, Maurice {J.,, malelots 
de 2 classe, en complément d'effectifs. 


A l'emplol de mécanicien de 17e classe. 


M. Chartals (A), mécanicien de % clasce 
en remplacement de M. Chabrout, plaré en 
congé de longue durée. 


(Pour compter du er mai 1947.) 


A l'emploi de sous-patron garde-pêche. 
M. Le Gouil (X.). matelot de 4re classe, en 


remplacement de M. Vuyer, placé en dispo- 
pibilité, 


— 


Tableau d'avancement pour 1947 des person- 
nels de la surveillance des pêches mari- 
times et du contrôle des établissements de 
pêches. 


Par décision en date du 41 juin 19:7, le 
tablean d'avancement des personnels de Ja 
surveillance des pêches maritimes €t du con- 


trôle des établissements de pêches, pour 
l'année 1947, est arrêté alnsi qu'il suit: 
A. — PLMONXETS FMPARQUÉS DE LA SURVEILLANCE 


DES PÊCHES 
Pour l'emploi d'inspecteur des pêches. 


M. Jade !A,), 


patron gnrde-pêche de 
clusce, 


Pour l'emploi de ypalron gerde-péche 
de ciasse. 


M. Vila (P.), patron garde-pêche de 2° classe. 
Pour l'emploi de patron garde-péche 

de classe. 

M. Paulichet, matelot de tre 


M, Riera {J.). sous-patron. 
M. Hainvel (J), sous-patron, 


classe 


Pour l'emplol de sous-patron oardc-péche. 
MM. Le Gouill {Y.), Le Calve {F.), matelots 
de classe, 
Pour l'emplol de matelot de 4" classe. 
MM. Penhocot Maurice (J.), matelots de 
2° classe, 
Pour l'emploi de chef mécanicien 
de fre classe. 
(Inscriptions antérleures.) 


MM. Le Gufllou Colas Lorre (J.) 


- L 
chefs mécaniciens de classe, 


Pour l'emploi de chef mécanicien 
de 2 classe. 


Anscription antérieure.) 
M. Garestier {W.), mécanicien de fre classe. 


Pour l'emploi de mécanicien de rlasse. 
{Inscription antérieure.) 

M. Chartois (A), mécanicien de 2° clasce. 
(Inscription nouvelle.) 

M. Larralde {L.), mécanicien de 2° classe. 

COXTRÔLE 

DE PÊCHE 


B. — PERSONNELS DU 
DES ÉTABLISSEMENTS 


LA 
Pour l'emploi d'agent principal de 1re classe. 


M. Berlivet (IL), de 2e 


agent 
classe. 


principal 
Pour l'emploi d'agent principal de ® classe. 
{nscription antérieure.) 
M. Nicolas (A.), agent de {re clasce. 
Pour l'emploi d'agent de Are classe. 
Anscriplion antérieure.) 
M. Martin (R.), agent de 2e classe. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-1116 du 23 juin 1947 abro- 
geant les dispositions prévues par l'acte 
dit décret du 5 septembre 1941 instituant 
des permissions spéciales d'absence 
pour séjour dans les stations climatiques 
coloniales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'acte dit décret ‘du 5 septembre 1941 
inslituant des permissions spéciales d'ab- 
sence pour sejour dans les stations 
tiques coloniales ; 

Vu le décret du 2 mars 1930 portant 
règement sur la solde et les allocations 
accessoires des fonctionnaires, employés 
et agents des services coloniaux et les 
textes qui l'ont moditié, notamment le dé- 
cret du 29 avril 1947, 

Décrète : 

Art. 4%, — Sont abrogées les disposi- 
tiuns prévues par l'acte dit décret du 
septembre 1911 susvisé instituant les 
crinissions spéciales d'absence pour sé- 
jour dans les stations climatiques colo- 
niales. 

Art. 2. — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présilent du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret n° 47-1117 du 23 juin 1947 portant 
modification de l’article 2 du décret 
n° 46-2357 du 24 octobre 1946 modifiant 
les statuts de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1934 trans- 
formant la caisse centrale de Ja France 
libre en caisse centrale de la France 


d'outre-mer et les statuts y annexés, mg 
difiés par l'ordonnance du 20 juin 194: 

Vu Je décret n° 46-2357 du 24 octobre 
1946 modifiant les statuts de Ja caisse cer 
üale de la France d'outre-mer et notanx 
ment son article 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète: 

Art. — Le alinéa de l'ar 
ticle 2 du décret n° 462357 du 24 octobre 
1946 modifiant lies statuts de Ja caisse cen. 
tiale de la France d'outre-mer est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Quatre conseillers nommés par Je mi« 
nistre de Ja France d'outre-mer sur propo. 
sion des grandes organisations syndicales 
les plus représentatives ». 

Art, 2, — Le ministre de Ja Francs 
d'outre-mer et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française et instré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre- 
Iner, 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIFR. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le ministre des finances; 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-1118 du 23 juin 1947 portant 
cpplication à l'Afrique occidentale fran- 
çaise des dispositions des articles 1‘ 
et 2 de l'crdonnance du 25 juin 1945 
concernant le concours des citoyens à 
la justice et à la sécurité pub'ique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja Franve 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistwe de la justice, 

Vu larlicle 104 de Ja Constitution; 

Vu l’article 1$ du sénalus-consulte du 
3 mai 1807; 

Vu l'article 4 du décret du 17 décembre 
1858 

Vu le décret du 30 avril 1946 portant 
suppression de la justice indigène en ma- 
tière pénale dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer: 

Vu l'ordonnance du 25 juin con- 
cerpant Je concours des citoyens à Ja jus- 
Üce et à Ja sécurité publique, 


Décrète: 

Art, 19, — Les dispositions des artt- 
cles et 2 de l'ordonnance susvisée du 
25 juin 1955 sont applicables à l'Afrique 
occidentale française. x 

Art. 2. — L'article 248 du code pénal est 
abrogé, 

Art. 2, — Le ministre de Ja France d'ou- 
tre-mer et le garde des æceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 
concerne. de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Afrique occidentale française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 
Le garde des Sceaux, ministre de La justice, 
ANDRÉ MARIE. 
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Décret n° 47-1119 du 23 juin 1947 portant 
approbation de l'arrêté n° 187 du 
1 avril 1947 de l'administrateur des 
iles Saint-Pierre et Miquelon poriant ou- 
verture d'un crédit supplémentaire au 
budget local (exercice 1946). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
de régime financier des colonies; 

Vu le décret du 14 février 1946 approu- 
vant le budget des îles Saint-Pierre et 
Miquelon pour l'exercice 1916; 

Va l’arrèlé n° 187 du 1* avril 1947 de 
l'administrateur des îles Saint-Pierre et 
portant onverture d’un crédit 
supp'émentaire au chapitre 17 du budget 
local (exercice 1916), 

Décrète 

Art. 47, — Est approuvé l’arrêté n° 187 
susvisé en date du 1% avril 1947 de l’ad- 
ministrateur des îles Saint-Pierre et Mi- 
quelon portant ouverture d’un crédit sup- 
plémentaire au budget Jocal (exercice 
1916). 

Art, 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journgl 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL PAMADiER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


Décret n° 47-1120 du 23 juin 1947 portant 
approbation des arrêtés n° 195 et 220 
des 11 et 13 mars 1947 du commissaire 
de la République cu Togo fortant ou- 
verture et annulaîion do crédits compon- 
sés par des recettes supplémentaires au 
budget de l'exploitation du chemin de 
fer ct du wharf du Togo (exercice 
1946). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 99 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies; 

Vu le décret du 23 mars 1921 détermi- 
nant les attributions et les pouvoirs du 
commissaire de République au Togo; 

Vu le décret du 19 mai 1939 portant or- 
ganisation des chemins de fer coloniaux; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant 
réorganisation administrative du territoire 
du fogo et création d’acsemblées repré- 
sentaltives; 

Va le décret du 28 décembre 1946 por- 
tant apnrobation du budget annexe du 
chemin de fer et du wharf du Togo (exer- 
eice 1946); 

Vu Je décret du 26 février 1947 portant 
approbation de l'arrêté n° 830 CFT du 
30 octobre 1946 portant ouverture et an- 
nulation de crédits compensés par des re- 
cettes supplémentaires au budget de l’ex- 
ploitation du chemin de fer et du wharf 
du Togo (exercice 1916) : 

Vu l'arrêté n° 195 CFT du 11 mars 1947 
du commissaire de la République an Togo 
ortant ouverture et annulation de cré- 
its compensés par des recettes euppié- 


mentaires au budget de l’exploitalion du 
chemin de fer et du wharf du Togo (exer- 
cice 1946) ; 

Vu l'arrêté n° 220 CFT du 13 mars 191: 
du commissaire de Ja République du Togo 
portant ouverture de crédits 
par un prélèvement sur le fonds de re- 
nouvellement du budget de l'exploitation 
du chemin de fer et du wharf, 


compensés 


Décrète : 


Art. 4%, — Sant approuvés les arrèlés 
craprès du commissaire de Ja République 
au Togo: 

1° Arrèté n° 195 CFT en date du 1! mars 
1917 portant ouverture et annulation de 
crédiis comiÿpensés par des receltes sup- 
piémentaires au budget de l'exploitation 
du chemin de fer et du wharf du Togo, 
exercice 1946: 

20 Arrêté n° 220 CFT en date du 13 mars 
1947 portant ouverture de crédits cormn- 
pensés par un prélèvement eur le fonds 
de renouvellement du budget de l'exploi- 
tation du chemn de fer et du wharf du 
Togo. 

Art. 9. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est ghargé de l'exécution du pré 
gent déeret, qui sera publié au Jouraal 
officiel de la Répuhiique française et in- 
séré au Bullelin officiel du ministère de 
ia France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARICS MOUTET, 


Décret du 923 juin 1947 portant réinté- 
gration administrateur ces coio- 
nies. 


Le président du conéeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 avril 1915 relatif au 
statut des administrateurs des colonies 
et des services civils de l’Indochine; 

Vu l'arrêté n° 248 du 16 février 1945 
ayant révoqué de ses fonctions M. Connil- 
lière (Georges), administrateur adjoïnt de 
re classe des colonies; 

Vu:l’avis émis en sa séance du 6 mai 
1947 par la commission de discipline des 
corps des administrateurs des colonies, 

Décrète : 

Art. 1e, — M. Conniliière (Georges), 
ex-administrateur adjoint de 1° classe des 
colonies, est réintégré dans son emploi 
en qualité d'administrateur adjoint de 
{re classe pour compter de la date du pré- 
sent décret. 

Art. 2. — M. Connillière conserve, dans 
son grade actuel, l’ancienneté qu'il avait 
acquise au 16 février 1915, date de sa ré- 
vocation. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Décret du 23 juin 1947 portant acceptation 
de la démission d'un administrateur 
adjoint des colonies. 


Lo président 


Ua 


des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du ril 1945 relatif au 


inistrateurs des colonics 


Vu Ja leltre en date du 5 mai 1947 de 
M. Philippon, administrateur adjoint des 


UILCS, 


PDécrète : 


Aut, LT, — Est acceptée la démission de 
Son emploi offerte par M. Philippon 
(Perre), administrateur adjoint de 


2e classe des colonies. 

Aït, 2. — Le ministre de la France d'oue 
tre-mer est chargé de l'exécution du pres 
eent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

FAUL RAMADIER. 

Far le pusident du conseil des ministres 3 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Décret du 23 juin 1947 plaçant en position 
de mission un iigénieur en chef des 
transmissions coloniales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franca 
d'outre-mer, 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 1931; 

Vu le décret du ? mars 1910 portant rè« 
glemeut sur Ja solde des fonctionnares, 
employés et agents des services coloniaux ; 

Vu je décret du 3 juillet 1497 portant 
régiement sur les indemnités de route et 
de séjour, les con‘essions de passage et 
les frais de voyage à l'étranger des offi- 
c'ers, fonctionnaires, employés et agents 
civils et militaires des services coloniaux 
ou locaux; 

Vu le décret du 23 août 194% portant 
cœéalion, du cadre général des transmis- 
sions coloniales et tous actes modificatifs 
subséquents, 


Décrète : 


Art, 49, — M. Dreyfus (Robert), ingé- 
nieur en chef de 53° classe des transmis 
sions coloniales, est placé dans Ja position 
de mission pour une période de treis mois 
à compter du 1% juin 1947, pour se rendre 
à la Martinique et à la Guadeloupe, 

Art. 2. — M. Dreyfus aura droit: 

4° A compter du jour de son départ de 
la métropole, aux émoluments attachés à 
la position de service en France (solde de 
grade majorée de l'indemnité forfaitaire da 
cherté de vie, indemnité de résidence 
allocation provisionnelle, presta« 
familiales applicables dans la métro 
pole) ; 

29 En outre, pendant son séjour outre 
mer, à la majoration de quatre dixièmes 
et aux indemnités de déplacement locales, 


Art, 3. — Les dépenses occasionnées par 
cette mission sont imputables aux budgets 
de la Martinique et de la Guadelouse pro- 
portionnellement au temps de séjour 
effectué par M. Dreyfus dans chacun de 


ces territoires. 
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Art. , — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par 1e du conscil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARICS MOUTET. 
—+ © 


dent 


Décret du 23 juin 1947 portant promotion 


d'un aGninistrateur des services civils 
de l'indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des acininistrateurs des colonies et 
des services civils de lindochine, notam- | 
ment Farticle 7, imaintenant provisoire- 


Ment en vigueur, en ce qui concerne Îles 


aduiinistraleurs des services civils de L'In- 
dochine, l'acte dit décret du novembre 
1912 créant un corps unique d'adiministra- 


teurs coloniaux ; 

Vu J'avis de Ja commission 
des acministrateurs des 
civiks de l'Indochine ; 

Sur Ja proposition du 
France d'outre-mer, 


services 
ministre de la 


Décrète : 

Art. 1%, — M. Cabon (Pierre-Marie) est 
promu à la 2° au grade d'adminis- 
rateur des services civils de l'Indochine, 
à compler au 1% juiliet 1945, lant au point 
de vue de la solde qu'en ce qui concerne 
d'ancienneté, 

Art, 2. — Le ministre de Ja 
d'outre-mer est chargé de 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 23 juin 195. 

PAUL RAMADIER. 

Par je président du conseil des ministres; 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


D 


{ la 


Legs ou donations. 


Par errèlé interministériel au ministre des 
finances et du ministre de Ia France d'oulre- 
aner en dale du 18 juin 1917, il a élé ouvert 
au ministère de la France 
addilion aux crédits ouverts par les lis des 
23 décembre 1946 et 31 mars 1947, un crédit 
da 55,25 F applicuble au chapitre 6% du 
budget du ministère de la France d'outre- 
mer, exercice 1947: « Empiol de fonds prove- 
nant de legs au de donations », une recette 
d'égal montant étant constatée pour pourvoir 
à cette dépense à la ligne « Produits de legs 
ou donations attribués à l'Etat où & di- 
verses administrations publiques », 


Commission centrale des concours profes- 
sionnels pour l'aceession au grade d'ingé- 
nieur principal des travaux publics. 


Le ministre de la Franco d'outre-mer, 

Vu le décret du 45 juillet 1944 tant orga- 
Nisalion et slatut du personnel du cadre F4 
néral des travaux publies, des rines et des 
techniques industriailes des colontes et les 
textes qui l'ont modifé; 

Vu les arrêtés des 28 février 1998 et 21 avril 


de classe- | 


France | 
l'exécution du ! 


des concours professionnels pour l'accession 
aux grades d'ingénieur principal des travaux 
publics et des mines des colonies; 


Vu l'arrêté du 22 avril 4M7 portant ouver- 
ture de la session 1947 des concours profes- 
sionnels pour l'accession aux grades d'ingé- 
eur principal des travaux publics ct des 
inines des colonies, 

Arrêle: 

Article unique. — Une commission centrale 
unique sera chargée, pour la session 1917, de 
procéder aux épreuves: 

1° Du concours professlonnel « normal » 
pour l'admission au grade d'ingénieur prin- 
cipal des travaux publies des colonies; 

29 Du concours professionnel « thèse » 
pour l'admission au grade d'ingénieur prin- 
cipal des travaux publics; 

so De l'examen probatoire en vue de la 
noainalion à titre définitif des ingénieurs 
principaux des travaux publics à titre tempo- 
raire 

Cette commission est composée de: 

Président, 


M. Noël, inspecteur général des ponts et 
chaussées. 


Membres, 

M. Rault, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. 

M. Gilbert, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, 

M. Geny, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. 

M. Robinson, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. 
| M. Maurin, ingénieur des ponts et chaus- 
Î M, Chapoulie, ingénieur des ponts et chaus 

M. Poulain, ingénieur des chemins de fer 
| coloniaux, est chargé des fonctions de secré- 

Fait à Paris, le 49 juin 1947, 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 

et par délégation: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


— 


Commission centrale des concours direct et 
professionnel pour l'accession au grade d'in- 
génieur adjoint des travaux publics des 
colonies. 


| 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 15 juillet 1914 portant orga- 


| nisation el siatut du personnel des services 


| 4 | ques industrielles des colonies et les textes 


4947 fixant Jes conditions et les programmes 


des travaux publics, des mines et des techni- 


qui l'ont modilié; 


Vu les arrêtés des 15 décembre 1936, 20 août 
1997, 5 mars 1938 et 21 avril 1947 fixant les 
programmes et les conditions des épreuves 
des concours direct et professionnel pour l'ac 
cession aux grades d’ingénieur adjoint des 
{travaux publics et des mines des co ; 

Vu l'arrêté du 22 avril 4947 portant ouver- 
ture de la session 1947 des concours direct et 
professionnel pour l'accession aux grades d’in- 
génieur adjoint des travaux publics et des 
mines des colonies, 


Arrète : 


Article unique. — Une commission centrale 
unique sera chargée, pour Ja session de 41947, 
de procéder aux épreuves : 

1° Du concours pour l'admission au grade 
d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux pu- 
blies des colonies; 

2 Du contours d'ordre pour 
l'accession au grade d'ingénieur adjoint des 
{ravaux publes des colonies; 

3o De l'examen batotre en vue de Ia no- 
mination à titre définitif des ingénieurs ad- 
joints des travaux publics à titre temporaire. 


Cetle commission est composée deg 


Président, 

M. Noël, inspecteur général des ponts 

chaussées. 
Membres. 

M. Geny, fngénieur en chef des ponts & 
chaussées. 

M. Moret, ingénieur des ponts et chaussées, 
Balteau, ingénieur des travaux publics 
e l'Etat. 

M. Mermet, ingénieur des travaux publics 
de l'Etat. 

M. Poulain, ingénieur des chemins de fer 
coloniaux, est chargé des fonctions de secré- 
laire. 

Fait à Paris, le 19 juin 1947. 


Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Conditions de représentation du personnel 
des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre dans les commissions de re- 
forme. 


Le aninisire du travail et de la sécurits 
siciale, 

Vu l'ardele 20 de la loi du 14 avril 194 
fixant le régime de retraites des fonction- 
naires civils et militaires; 

Vu le décret du 27 avrik 1946 portant règle- 
ment d’administrat®on publique réorganisant 
les services exiéricurs du {ravail et de Ja 
maio-d'œuvre; 

Vu l'arrêté du 20 février 1917 fixant la 
composition des circonseripiions @inspeetion 
divisionnaire du travail et de la main-d'œu- 
vré, 

Arrête: 

Art. 4er, — En vue de l'élection de ses dé- 
légués aux commissions de réforme prévues 
par l'article 20 de la loi du 44 avril 4921 
susvisée, le personnel titulaire des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
est réparti en groupes ainsi constituée : 


Groupe L 


Inspecteur général, Inspecteurs divisiannal- 
res. Directeurs dénartementaux du travail et 
de la main-d'œuvre 


Groupe 
.nspecteurs principaux et inspecteurs. 


Groupe II 


Contrôleurs principaux. Contrôleurs. Contrô- 
leurs adjoints. Secrétaires rédacteurs. Assis- 
< sociales. Commis principaux et com- 
Mn 

Groupe IV. 


Dactylographes. Agents du cadre eompié- 
mentaire. Agents de complément. 


Art, 2. — Afin de permettre une représenta- 
tion normale du personnel en cause, et bien 
que les commisshns de réforme alent une 
compétence d'ordre départemental, ft sera 
procédé pour chacun des groupes IH, II et IV 
a i'élection de deux représentants titulaires 
et de deux représentants suppléants pour l'en- 
semble des départements d’une même cir- 
conscription d'inspection divisionnaire du tra- 
vailL Toutefois, les deux circonscriptions 
ayant leur siège à n'en formeront 
qu’une seule. 


Pour Le groupe I. I sera procédé à l’élec- 
tion de deux représentants titulaires et de 
deux représentants suppléants pour l'ensem- 
ble du territoire. La commission de réforme 
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appelée à connaître des propositions visant 
jes fonctionnaires de ce groupe siégera à 
Paris. 

art. 3. — Le mandat des 
de deux ans. 

Les élections ont lieu dans les conditions 
tixées par les articles 6 à 9 du présent arrêté, 
au cours du quatrième trimestre de l’année, 
et le mandat des délégués commente à cou- 
rir au {+ janvier de l'année suivante. 

Par exception, le mandat des délégués élus 

r la première fois par applicatton des 
jspositions du présent arrêté commencera 
à courir au lendemain de Ja proclamation des 
résultats et prendra fin le 31 décembre 198. 


art, 4. — Si, au cours des deux années de 
mandat, le nombre des délégués titulaires et 
suppléants d’un groupe quelconque €e trouve 
ramené à moins de deux, il sera procédé à 
des elections complémentaires. Le mandat 
des délégués ainsi élus prendra fin à la mûine 
date que celui des délégués désignés lors de 
l'élection principale. 


art. 5. — Le mandat des délégués peut 

endre fin avant l'expiration des deux an- 
nées, Soit du fait de l'éloignement des cadres 
pour quelque cause que ce soit, soit par dé- 
mission des fonctions électives pour conve- 
nances personnelles, soit en raison du chan- 
gement de groupe. 


Art, 6. — Sont éligibles et participent au 
vote dans le groupe correspondant à leur ca- 
tégorie, les agents titulaires en fonctions ou 
en position de service détaché. Sont réputés 
en fonctions les agents en congé annuel, de 
maladie ou de maternité rémunéré ainsi que 
les agents en congé de longue durée (arti- 
cle 41 ou article 51). 


Art. 7 — Les élections auront lieu au 
bulletin secret et à la proportionnelle à Ja 
date qui sera fixée par décision du directeur 
de l'administration générale et du personnel. 
Cette décision indiquera également le délai 
imparti pour le dépôt des candidatures, 

Les candidats devront 6e présen.er sur des 
fstes comportant autant de noms qu'il y a 
de éièges à pourvoir. 

Chaque bulletin sera inséré dans une en- 
yeloppe blanche, elle-même insérée dans une 
autre enveloppe, portant avec l'indication des 
élections auxquelles se réfère le bulletia, le 
grade, le service et la signature du 
votant. 


Art. 8. — Les enveloppes du groupe I se”ont 
transmises à l'administration centrale ponr 

es enveloppes des autres groupes seront 
centralisées par les directeurs départementaux 
qui feront procéder au dépouillement par une 
commission qui devra comprendre, .n dehors 
des membres désignés par ie directeur, un 
représentan! de chacun des groupements 
ayant présenté des candidats. 

Les procès-verbaux de dépouillement faisant 
ressortir le nombre de voix obtenu par cla- 
que candidat, ainsi que l’ordre préféreniel, 
seront transmis à l'inspecteur dis s'onnaire 
qui fera procéder au recensement général des 
Votes émis dans la circonseription, 

La commission désignée à cet par 
l'inspecteur divisionnaire devra 
des repréeentants du personnel, dans les 
mêmes conditions que pour les commissions 
dipartementales de dépouillement. 

Il sera procédé au dépouillement des votes 
émis. par les électeurs du groupe I, par une 
commission désignée par décision du direc- 
teur de l’administration générale et du per- 
gonnel, commission comprenant également, 
et dans les mêmes conditions, des représen- 
tants du personnel. 

Après dépouillement définitif, les sièges À 
Pourvoir pour chaque groupe seront réparlis 
entre Jes différentes listes, proportionnelle. 
ment au nombre de suffrages obtenus par 
chacune d'elles. L'altribution des restes s'ef- 
fectuera suivant le système de la p'us forte 
moyenne. 

candidats seront élus dans 
l'ordre résultant des indivations par 
les électeurs sur leurs bulletins, Les deux 
premiers seront déléguée titu'aires, les deux 
Suivants délégués suppléants. 


élus est 


Art. 9, — Les résultats des élections seront 
portés a la connaissance du personnel par 
Yoie d'affiches apposées jes jocaux. 


Les réclamations auxquelles auraient pu 
donner lieu les élections devront étre trans- 
mises dans un délai de hit jours à compter 
de l'affichage des résu:tais. 

Art. 10. — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 10 avril 4917. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 


Commission prévue par l'article 17 ($ 4) 
de la loi n° 46-195 du 15 février 1946, 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 


Vu la loi no 46-195 du 15 février 1916 rela- 
tive aux effectifs, au recrutement et aux li- 
mites d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics, et notamment l'article 4er 


(8 4); 
*:. l’article 41 de la loi du 23 décembre 


Vu le décret du 16 avril 1917 portant applica- 
= de l'article 41 de la loi du 23 décembre 

10; 

Vu l'arrêté du 11 avril 14946 fixant la com- 
position de la commission prévue à l'article {er 
($ 4) de la loi no 46-195 du 15 février 19:6 
susvisée, 


Arrôle: 

Art. der, — La commission prévue à l'arti- 
cie 4er (8 4) de la loi no 46-195 du 15 février 
1916 est composée comme suit: 

40 Président: 

Un maître des requêtes au conseil d'Etat; 

20 Quatre représentants de l’administraticn: 

Le directeur de l'administration générale 
et du personnel, 

Le maitre des requêtes au conseil d’Etat, 
directeur général de la sécurité sociale. 

Le directeur général du travail et de la 
main-d'œuvre. 

Le contrôleur des dépenses engagées auprès 
du ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale; 


39 Quatre représentants des organisations 
syndicales : 

Un représentant de la C. G. T. pour l'ad- 
ministration centrale. 

Un représentant de la C. G. T. pour les ser- 
vices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. 

Un représentant de la C. G. T. pour les ser- 
vices extérieurs de la sécurité sociale. 

Un représentant de la C. F. T. C. 

.Fn cas de partage des voix, la voix du pré- 
sident sera prépondérante. 

Art. 2. — Chaque chef de service ainsi 
qu'un délégué de chacune des organisations 
svndicales seront entendues par la commis- 
sion avec voix consultative pour les ques- 
tions les concernant. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 
Le ministre des jinances, 
SCTIUMAN. 
9 D— 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciaie, 
Vu Ja loi no 46-195 du 15 février 1946 rela- 
tive aux effectifs, au recrutement et aux li- 
mites d'âge des fonclionnaires et egents des 
services publics, et notamment l'article 4e 


\8 4); 

Re l’article 41 de la loi du 23 décembre 

1936; 
Vu le décret du 16 avril 4947 portant appli- 

cation de l’article 11 de la loi du 25 décembre 


Vu l'arrêté du 41 avril 1946, modifié par 
l'arrêté du 29 avril 1947, fixant la compost- 
tion de la commission prévue à l'arlicie 1e 
($ 4) de la loi mo 46-195 du 15 février 1946 
susvisée ; 

Sur la proposition du directeur de l':dmi- 
nistration générale et du personnel, 


Arrête : 
Art, 4e. — Sont nommés membres de Ja 


commission prévue à l'article 4er 4) de la 
loi n° 16-195 du 15 février 196: 


Président. 


M. Marion, maître des requêtes au consef 
d'Etat, 

Représentants de l'administration. 
Mme Girard, directeùr de l'administration 
ct du personnel, 
M. Laroque, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
ciale. 
M Maillet, directeur général du travail et 
de la main d'œuvr. 
Pinasseau, contrôleur des dépenses en- 
agées auprès du ministère du travail et de 
la sécurité sociale 
Représentants des organisations syndicales, 
M. Thomas, assistant administrateur à l'ad- 
ministration centrale, secrétaire du syndicat 


‘ national de l'administration centrale (C. G. T.). 


M. Rateau, contrôleur adjoint de la main- 
d'œuvre, secrétaire général du syndicat na- 
tional du personnel des offices du travail 

M. Calvet, secrétaire d'administratlon, se- 
crétaire général du syndicat national du per. 
sonnel des directions régionales de la sécu- 
rité sociale (C, T.). 

M. Philbert, rédacteur auxiliaire à l'admt- 
nistration centrale, secrétaire du syndicat 
chrétien de l'administration centra'e. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel est chargé de l’exé- 
culion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 29 avril 1947. 

A. CROIZAT. 


Autorisation de port d'arme. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre de lintérieur, 

Vu l’article 20 du décret-loi du 18 avril 
1939 fixant le régime des matériels de guerre, 
armes et munitions; 


Vu l'articie 143 du décret du 44 août 1999, 
Arrétent: 

Art. 4er. — Peuvent être autorisés à porter 

une arme des preinière ($$ 4° et 2), qua- 


trièmme ou sixième catégories, dans l'exercice 
ou à l'occasion de leurs fonctions, les agents 
payeurs à domicile des caisses d'allocations 
faraitiales. 

Art. 2. — Les agents autorisés à porter une 
arme, en application de l'article 4*, devront 
être porteurs d’une attestation nominative dé- 
livrée par le directeur régional de la sécurité 
sociale et revêlue du visa du préfet du éépar- 
tement où les fntéressés exercent leurs fonce 
lions. 

Art. 9. — Je directeur général de la sûreté 
nationale, les directeurs régionaux de la sécu- 
rité sociale et les préfets sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent arrêté, 

Fait à Paris, le 16 fuin 1947. 

Le ministre du travail 
ct de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par aulorisation® 
Le directeur du cabinet, 
FERNAYD SAMSON, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats 
déclarés admissibles à l'emploi de secré- 
taire rédacteur et de secrétaire comptable 
d'administration à Ia suite de l'examen 
d'aptitude prévu par l'article 20 du décret 
n° 45-2292 du 9 octobre 1945 modifié, 


4 M. Memet. 
Mus Bougett 
Mites Paoli. 
LA Gattier 
5 Mes Perney 
Roudil 
7 Mie Neumann 
5 M. Raynal 
Robert 
Me 
Mie Cuny, 
Peroux. 
vie Gauthier. 
Mme d'Orange. 
Mile 
Mme foulon 
Mile Dauvergne 
M, Vyt. 
Miie Mongie, 
Mmes Conchard 
Gucgan 
2) M. Beaudufoe 
23% Mrue Bjiard. 
2% M. Haiyem 
25 Mue Guerard. 


(rechssement). 


ex æquo. 


(secmétore comptahle), 


> 


(secrétaire +omptable}. 


\ 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-1121 du 23 juin 1847 portant 
application aux agents des services ex- 
térieurs du ministère Ge la santé publi- 
que et de la population (agents des 
établissements nationaux de bienfaisance 
et des hôpitaux psychiatriques auto 
nomes, directeurs administratifs des hô- 
pitaux psychiatriques) de l'ordonnance 
du 15 juin 1945 relative aux candidats 
aux services publics ayant été empêchés 
d'y accéder, aînsi qu'aux fonctionnaires 
et agents des services publics ayant dû 
quitter leur emploi par suiie d'événe- 
ments de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé 
ublique et de la popuiation, du ministre 
des anciens combaîtants et victimes de la 
gucrre et du ministre des finances, 

Vu iordonnance n° 45-1283 du 15 juin 


4943 relative aux candidats aux services 
pubiics ayant été empêchés d'y accéder, 
äinsi qu'aux fonctionnaires et agents des | 
services publics avant dû quitter leur em- | 


ploi par suile d'événements de guerre, 
Déerète : 


Art, 4%, — Les dispositions du présent 


décret sont applicables aux titulaires des | 


énumérés ci-après ou aux eandi- 
dats aux même eanplois lorsqu'iis se sont 
drouvés dans une des situations définies à 
l'article 2 de l'ordonnance du 15 juin 1945 
et n'ont pu, de ce fait, soit conserver les- 
dits emplois, soit y accéder: 

4° l'onctionnaires des établissements na- 
fionaux de bienfaisance mentionnés dans 
le decret n° 45-785 du 20 avril 1945; 

2° l'onctionnaires et agents de l'établis- 
senont {thermal d'Aix-les-Bains mention- 
nés dans le décret n° 45-789 du 20 avril 


di, 


3° Directeurs administratifs des hôpitaux 
sychiakriques autonomes et départemen- 
aUx ; 

4° Fonctionnaires des hôpitaux 
triques autonomes mentionnés dans le dé- 
cret n° 45-787 du 20 avril 195. 


Art, 2. — Iles fonctionnaires ou agents 
mis temporairement dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions pour l’un des 
motifs prévus à l'article 2 de l'ordonnance 
du 13 juin 1945 et qui n'ont pas bénéficié 
durant cette interruption d’un avancement 
équiva'ant à celui de leurs collègues de- 
meurés en fonctions pourront demander 
une revision de leur situation. Les de- 
mandes devront être présentées dans les 
trois inois qui suivront la publication du 
présent décret ou la reprise effective de 
leurs fonctions par les intéressés, si 
celle-ci est postérieure à cette publication. 

La revision pourra être également pro- 
noncée d'office dans les trois mois qui eui- 
vront l'expiration des délais ci-dessus indi- 
qués. 

Les reclassements seront prononcés 
après avis de la commission de reclasse- 
ment. Ils donneront droit au rappei des 
émoluments dont les intéressés auraient 
été indûment privés. 

Art, 3. — Les candidats aux emplois 
visés dans l'article 1* du présent décret 
qui, en raison de leur état physique, 
n'auront pu faire acte de candidature dans 
les conditions et délais prévus au premier 
alinéa de l'ordonnance du 15 juin 1945, 
bénéficieæont, dans la limite d'un maxi- 
mum de deux ans, d'un recul supplémen- 
taire de la limite d'âge égal au temps 
pendant lequel ils ont été mis dans l’inca- 
pacité de se présenter. Celte incapacité 
sera contrôlée dans chaque cas par un 
médecin accrédité auprès du ministre de 
la santé publique et de la population. 


Art, 4, — Pendant les trois mois qui 
suivront la publication du présent décret, 
il pourra être procédé, en dehors des 
conditions prévues par le statut des inté- 
ressés, à des nominations sur titres aux 
divers emplois de début énumérés à l’ar- 
lice 5 ci-après. Les désignations pourront 
intervenir par awêté ministériel, après 
avis de la commission de reclassement et 
sur proposition du directeur général de 
la santé, dans la proportion de 5 p. 100 
de l'effectif au maximum pour chaque ca- 
tégorie d’empiois. 


Art, 5, — Les emplois de début ainsi 
réservés sont les suivants: 

Secrétaire de direction des établisse- 
ments nationaux de bienfaisance et des 
hôpitaux psychiatriques autonomes ; 

Commis aux écritures des établissements 
nationaux de bienfaisance et des hôpitaux 
psychiatriques autonomes; 

Ouvriers de métier des établissements 
nationaux de bienfaisance ; 

Infirmière des établissements nationaux 
de bienfaisance; 

Concierges des établissements nationaux 
de bienfaisance ; 


Servants des établissements nationaux 
de bienfaisance, 
Art, 6. — Les candidats admis aux em- 


pois énumérés ci-dessus ne seront titu- 
arisés qu'après un an de stage. Ce délai 
ne sera pas imposé aux candidats qui 
appartenaient déjà à un service relevant 
directement du ministère de la santé ni 
blique et de la population depuis plus 
d'un an. 


Art. 7. — Pendant deux ans, à dater 
de la promulgation du présent décret et si 
le temps pendant lequel ils ont été mis 


dans l'impossibilité de s’y présenter n'est 


pas inférieur à six mois, il sera réseryé 
aux intéressés un contingent fixe de 4; 
pour 100 parmi les emplois mis aux con. 
Cours, 

Ils pourront, d'autre part, bénéficier 
dans la cotation des épreuves de majora. 
tions dont l'importance et les modalités 
seront précisées, pour chaque concours, 
par arrêté du ministre de la santé publi. 
que et de la population. 


Art. 8. — Les candidats reçus au pre. 
mier, deuxième, troisième, etc. concours 
ouvert après la date à laquelle leur erm- 
pêchement a cessé seront considérés, lors 
de leur tilularisalion, comme ayant été 
nommés à la suite du premier, deuxième, 
troisième, etc. concours auquel ils au- 
raient pu se présenter s'ils n'avaient pas 
été empêchés. Ils seront reclassés rétroac. 
tivement parmi les candidats admis aux 
concours antérieurs ct pourront bénéficier 
des avancements dans les mêmes condi- 
tions, après avis de la commission de 
reclassement. La période écoulée depuis 
la date du concours auquel les intéressés 
sont censés avoir été reçus sera comptée 
comme service effectif. 

Les candidats recrutés sur titres, en ap- 
plication de l’article 5 du présent décret, 
pourront également être reclassés, en te- 
nant compte de la durée de leur empi- 
chement. 

Ces reclassements ne comporteront pas 
d'effet pécuniaire rétroactif pour la pé- 
riode antérieure à l'entrée en fonctions 
effective des intéressés. 


Art. 9. — La commission de reclasse- 
ment sera compétente pour résoudre tou- 
tes les difficultés auxquelles pourraient 
donner lieu les questions de reclassement 
visées ci-dessus et se prononcer, d'autre 
part, sur tous les cas individuels qui n’au- 
raient pas été expressément prévus dans 
les dispositions du présent décret. 


Art. 10. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le miristre de la santé publique 

et de la population, 
R. PRIGENT. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre des anciens combattant: 
et viclimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret n° 47-1122 du 23 juin 1947 relatif 
à l'effectif du personnel de l'institution 
nationale des sourds-muets de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la santé publique et ds 
la population, 

Vu le décret du 15 juillet 1926 modifié 
par les décrets des 30 août 1928, 29 avril 
1958 et 21 mars 1947, 


Décrète 


Art, — L'article du décret du 
15 juillet 1926, modifié par les décrets des 
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39 août 1928, 29 avril 1938 et 21 mars 
1947, est modifié à nouveau comme suit. 


I. — INSTITUTION NATIONALE 
DES SOURDS - MOÜETS DE PARIS 


a) Emplois prévus par les décrets 


des 21 août 1920 et 1% mai 1924. 
2° Personne! enseignant. 

« Chefs d'atelier: 7. | 

« Sous-chef d'atelier: néant (emploi 


rancs{ormé) ». 
art, 2. — Le ministre des finances et le 
ministre de la santé publique et de la po- 
«lation sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
ret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 23 juin 1947. 
PAUL RAMAPIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. VRIGENT. 
Le ministre des finances, 
SCHU MAN. 


<-e +- 


Décret du 23 juin 1547 
relatif à l’utilisation d'un legs. 


Par décret en date du 23 juin 1947, 
les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 2 du décret du 23 février 1933, 
relatif à l’utilisation du legs fait par la 
demoiselle Lebin en faveur des communes 
de Bénvy-Bocage et du Tourneur sont mo- 
dili‘es comme suit: 

« Cee arrérages seront attribués par moi- 
tié aux bureaux de h'enfaisance de Bény- 
Bocage et du Tourneur, Hs seront exciusi- 
vement affectés aux indigents malades ». 

0 


Décret du 23 juin 1947 autorisant 
ke: hospiccs de à acoegter un legs. 


Par décret en date du 23 juin 1947, la 
commission administrative des hospices de 
Sens est autorisée à accepter le legs uni- 
versel fait à cet établissement par Ja de- 
moiseile Bizard (Lucie), suivant son lesta- 
ment olographe du 22 juillet 1953, 


Décret du 23 juin 1947 autorisant la créa- 
tion d’un bureau de bienfaisance dans 
la commune de Fompgey (Weurthe-et- 
Moselle). 


Pir décret en date du 23 juin 197, est 
eutorisée la création d’un bureau de bien- 
fiisance dans la commune de Pompey. 

Les ressources du nouvel étab:issement 
consisteront en une somme de 70.000 F 
prélevée sur le produit de la taxe sur les 
sp2ctacles de l’année 1946. 


Eudçets primitifs des établissements nationaux 
de bienfaisance pour l'exercice 1947. 


Par arrêté en date du 5 juin 4947. le budget 
primilif de l'institution nationale des sourds- 
Inuels de Chambéry pour l'exercice 1947 est 
lixé, en recettes et en dépenses, à 17.150.424 F. 


— 


Par arrêté en date du 5 juin 1947, le budget 
primilf de J'asile nationale Vacassv pour 
l'exercice 19M7 est fixé, en receites et en dé- 
penses, à 1.228.910 F. 


C +- 


Assistance médicale gratuite. 


Par arrêté du 19 juin 1%7, la ville de Mon- 
télimar (Drôme) est autorisée à renoncer à 
l'organisation spéciale en malière d'assistante 
médicale gratuïte, qui lui avait été accordée 
par arrêté du 30 novembre 1896. 


Examen d'aptituse pour l'intégration dans le 
Corps des secrétaires d'administration des 
agents titulaires, auxiliaires où contractuels 
au minisière de la publique. 


Le président dn ronseil des ministres et le 
ministre de la santé publique et de ia popu- 
lation, 

Vu le décret n° 15-2292 du 9 octobre 1945 
modifié portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'apphcation de l'article 11 de 
l'ordonnance n° 45-283 du 9 octobre 1945 re- 
lalif au corps des secrétaires d'administration, 
et notamment l'article 50; 

Vu le décret no 17-951 du 27 mai 1947 fixant 
les conditions d'intégration dans les corps 
d'administrateurs civils et de secrétaires d'ad- 
ministration des fonclionnaires et agents de 
lFadministration centrale du ministère de la 
Santé publique et de la population; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1947 fixant les moda- 
lités de l'examen d'aptitude pour l'emploi de 
secrétaire d'administration à l'administration 
centrale du ministère de la santé publique et 
de la population; 

Sur la proposition du directeur de J'edminis- 
tralon générale, du personnel et du budget, 


Arrôtent : 


Art, 4e, — L'examen d'aptitude prévu par 
l'article 4 dn décret no 17-051 du 27 mal 1947 
pour l'intégration dans le corps des secrétaires 
d'adrninistralion des agents titulaires, auxi- 
liaires ou contractuels appartenant à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population, et remplissant 
les conditions énumérées dans les textes ci- 
dessus visés, aura lieu le 1% juillet 1947. 


Art. 2. — Les candidatures, accompagnées 
de l'avis du chef de service, devront parvenir 
au {°° bureau de la de l'adminis- 
tralion générale, du personnel ct du budget 
avant le 26 juin 1917. 


. Art. 3. — Le programme de l'examen d'ap- 
titude reste fixé par l'arréts du %9 avril 1947 
ci-dessus visé. Toutefois, il ne sera prévu au- 
cune interrogation sur l'une des matières 
énumérées sous le titre « Eifments de droit 
civil des personnes » au paragraphe 2? de l'ar- 
ticle dudit arrêté. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration 
générale, du personnel et du budget est 
chargé de l'exécution du préseut arrêté. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMALIER, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGEXT. 


— 


Composition des jurys des concours du per- 
sonne! médica! des hôpitaux et hospices 
publics. 


Rectificatif au Journal officiel Au 13 juin 
4947: page 5504, article 1%, paragraphe, 
de ligne, au lieu de: « personnel médical, chi- 
rurgical ou de spécialistes des hôpitaux », 
lire: « personnel médical, chirurgical ou de 
spécialités des hôpitaux ». 


Liste des candidats définitivement admis au 
concours pour l'emploi de secrétaire d'ad 
ministration (rédacteur) à Ha suite des 
épreuves d'admission du 13 maj 1947. 


Bosthier (Raymond). 
2 Mike Teissedne (Lucienne). 
3 Lestrade laudine). 
MM. Mercier (Marcel) 


hard R r\ 


MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Extension à diverses communes du départo 
ment des Vosges des dispositions dts artis 
cles 21 et 22 de l'orconnance n- 45-1294 du 
11 octobre 1945, 


Le ministre du comme: 
lion et de l'urbanisme, 

Vu l'ordonnance neo 45-2%91 du 11 oclobré 
1945 Instiluant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crie du 
logement, et notamment les arlicke: 2!, 2à 
et 23 de ce texte: 

Vu les avis favorables du préfet de: Vo:geg 


» la reccr.-tru@ 


Le 
et des maires des cormaunes de 1! res, 
Charmes, Cornimont, Gérardmer, Mtiaine 
court, Mirccourt, Neufchâteau, Noncou l'ame 
berviilers, Rouceux. Saulxares-sur-M olles 
Senones, Thaon, le Thot et Vincey, 

Arrête: 

Art. — Les disposilions des art s 22 
et 22 de l'ordonnance no 45-2391 du 11 octobre 
1945 sont rendues applicables aux coninuneg 
de Bruvères, Charmes, Cernimont. Cér wr, 
Mattaincourt, Mirecourt, Neufchäten: NO 
court, Rambervillers, Rouceux, Samxure 
Moselolle, Senones, Thaon, le Thillo! Vins 
cey. 

Art. 2. — Le directeur général de L'urba- 
nisme et de l'habitation et le préfet Vos 


ges sont cChurgés, chacun ce le 


concerne, de l'exécution du présent am: qui 
sera pubiié au Journal officiel de la l‘pus 


blique française. 
Fait à Paris, le 48 juin 


Le ministre du 
de 


1947. 


commerc: 
construction et de 


LI 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EIRHARD, 
Ouverture d'un concours pour l'édiñcatio® 
de maisons nouvelles, 
_Le ministre commerce, de la 
tion et de l'urbanisme, 
Vu l'ordonnance ne 45-772 du 21 ax 1955 
relative aux atiribulions du ministre de 


reconstruction et de l'urbanisme : 

Vu la joi ne 47-580 du 30 mars 193: portant 
fixation du budget de reconstraic on 
d équipement pour l'exercice 1947, 

Arrête: 

Art. 1er, — I] est ouvert un concours pou# 
l'édification de maisons nouvelles dans l@ 
but de tendre à l’abaissement du prix de re 
vient de l'habitation en maintenant le: -ondke 
tions indispensables de qualité. 

Le programme ie règlement de 
concours, annexés au présent arrêté ront 
tenus par les services de la reconstrushion et 
l'urbanisme à La dicposition des !: 


| | 
| S Lapalud (Ma ice). 
9 Mite Cazenave (Paule). 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
is. | 
nces 
t de 
difié 
du | 
des | 
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rt. 2, — Le concours est ouvert à tous 4° Deux autres techniciens choisis par le Art. 41. — Les matériaux ct procédés nou. 


Les techniciens français du bâtiment jouissant 
de leurs drails civiques, groupés en équip® 
comprenant (sans que cette énumération soit 
imp'rative ou limitative): architectes, ingé 
nieurs, entrepreneurs, industricis, organisa- 
teurs, ouvriers, etc 

concurrents devront s'inscrire avant lo 
date du 20 juin 19417 au siège du service dé. 
artemental dé la reconstruction et de l'ur 
du département où ils situent 
projet de leur con‘ours. 

— Du fait de leur participation au 
concours, les réalisateurs qui font partie des 


équises s'engagent à en mesure de 
cominencer les travaux de construction sui- 
vant te schéma d'organisation du chantier 
oint à leur dossier, dans un délai de soixante 
jour, à dater du marché d'exécution qui 
pourra leur être passé par le tninislère charsé 
de ‘a reconstruction et de l'urbanisme ou les 
essointions syndicales de sinistrés, ou les 
coop'ralives de reconstruction. 

Les prix indiqués au devis estimatif com- 


pris dans le dossier di fini à l'article 4 Servi- 
base à l'établissement de ces marchés. 
Ces prix seront susceptibles d'être revisés 
en fonction des variations des prix de main- 
d'œuvre ou de matériaux entro la date de 
remise des dossiers de concours E€t la date 
d'ex'cuiion fixée au marché, suivant une for- 


mule déterminée par le ministre chargé de 
La recoustruction et de l'urbanisme, dans Cha- 
que cas particuier 


Les honoraires d'architectes feront l'objet 
d'un contrat spécial sur les bases de la légis- 
lation en vigueur, 

Le: concurzents primés ne pourront pas faire 
usage de leurs projets en dehors des (travaux 
de in reconstruclica sans l’accord préalable 
tlu ministre chargé de la reconstruction et da 
l'urbanisme, 


Art. 4. — Les architectes présentant les plans 
et autres documents techniques sous leur si- 
et leur responsabilité, conjoistement 
a lieu, avec les autres techniciens qui 
sont vioupés avec eux en équipe. Les proposi 
tions co prix et de délais concernant l’exécu- 
jon des travaux sont formulées par les en- 
trepreneurs et les autres exécutants qui font 
également partie de l'équipe et n'entraînent 
en rien la responsabilité des architectes, 


Art. 5. — Les dossiers de concours doivent 

avenir au siège du service départemental de 
a reconstruction et de l'urbanisme, au plus 
tard le 50 août 1917, avant douze heures. 

Les documents qui composent ces dossiers 
sont définis dans le programme et le règle- 
ment du concours visé à l’article 1°. 

Ils comprennent, de plus, une indication de 
l'outillage spécial nécessaire mentionnant l'ou- 
tillnge déjà possédé d'une part, l'outillage À 
créer el les quantités de matériaux nécessaires 
à cet outillage, d'autre part, 


Art. 6. — Des dérogations spéciales pourront 
être apportées à l'annexe n° ? du règlement 
(principales règles de normalisation et de ty- 
piflcalion) pour les procédés non traditionnels 
dos modulations différentes de la modulation 
rénérale pourront être admises par le jury si 
ps upplicalion à l'ensemble de la construc- 
tion constitue un système cohérent et justifié. 

Les norme AFNOR homologuées concernant 
le büliment devront être respectées. Des déro- 
gations exceptionnelles pourront Ctre admises 
pour des raisons de nécessité si le jury en 
estime la justification suffisante. 

Les concurrents qui auront présenté un pro- 
jet conlorme aux conditions du concours pour- 
ront soumettre, dans un rapport aussi bref 
que possible, accompagné ou non de dessins 
pliés au format 21x27, des variantes libres 
mais orientées dans l'esprit général du con- 
cours. 


Art. 7. — Le jury départemental est constitué 
par la commission départementale de la re- 
cons'ruction, sous la présidence du préfet ou 
de son représentant, à laquelle s'adjoindront 
avec voix délibératives: 

4° Les architectes en chef du département; 

2° Le chef dun service départemental de l'ur- 
banisme et de l'habitation; 

3e Un représentant du conseil régional de 


d'ordre des architecless 


délégué pour leur compétence technique. 

Les architectes ou techniciens participant au 
concours ne pourront pas faire partie Gu j:ry. 
Le délégué départemental pourra les remplacer 
en faisant appel aux architectes en chef ou 
techniciens d'un département limitrorhe, sans 
qu'il y ait échange réciproque entre jeux dé- 
partements, 


Art. 8. — Le jury national est placé sous Ja 
présidence d'honneur du «ministre du com- 
inerce, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, Sous la présidence effective de M. Per- 
ret, président du conseil de l'ordre des archi- 
tectes, membre de l'Institut. 


IL est composé des personnalités suivantes: 

Le directeur général de l'urbanisme et de 
l'habitation. 

Le directeur général des travaux. 

Le chef du service technique de la construc- 
Uon immobilière. 

Le chef du service des marchés, prix et 
entreprises. 

Le sous-directeur du service technique de 


- la construction immobilière. 


Le chef du service des matériaux de cons- 
truction (direction des mines) au ministère 
de la production industrielle. 

Quatre des membres du comité des chefs 
d'atelier désignés par le ministre. 

Un représentant du conseil supérieur de l'or- 
dre des architectes. 

Deux délégués départementaux désignés par 
le ministre. 

Un représentant de la fédération nationale 
des sinistrés. 

Deux représentants de Ja CG. GT 

Un représentant de la GC. F. T. C. 

ML. représentant de la société des ingénieurs 
ivils, 

Deux représentants de la fédération 
nale du bâtiment, 

Un représentant du burean Sécuritas. 

Un renrésentant du bureau Vé-‘{as. 

Le directeur des laboraloires du bâtiment 
et des travaux publics, 

Un renr'sentant du conservatoire des arts 
et métiers, 

Un représentant du commissariat de la non 
mallsation. 

Un représentant de l'union syndicale nafio- 
nale de la préfabrication. 
Se directeur du laboratoire d'essais des 

is. 

M. Vitale, professeur À l'école des 
arls et l’école centra'e, 

M. Abraham, architecte D, P. L. G. 

M. Abretche, architecte A. P. L. G. 

M. Croize, architecte A. P, L G. 

M. Fauque, architecte A. P. L. G. 

M. Balency-Bearn, ingénieur E. C. P. 

M. Encontre, ingénieur conseil. 

M. Rabut, ingénieur conseil. 


patro- 


beaux- 


Art. 9. — Le jury départemental n'élimine 
que es projets qui sont manifestement en 
désaccord avec les conditions imposées par le 
programme et le règlement du concours. 

Le jury national, tenant compte des infor- 
mations transmises par les jurys départemen- 
taux, classe les dossiers dans les différentes 
calégories, Sa décision est souveraine et 
n'est pas susceptible de recours. 


Art. 10, — Le jar national se réserve le 
droit de ne pas délivrer toutes les récom- 
penses prévues. 1 prend en considération non 
seulement la qualité et l'intérêt des dossiers 
présentés (en particulier sous l'angle du prix 
de revient) mais aussi l'originalité des solu- 
tions proposées. 

Il peut également décider que certains pro- 
jets ou certaines variantes peuvent donner 
lieu à une prime et n'être pas suivie d’exé- 
cution. 

Enfin le ministre chargé de la reconstruc- 
Uon et de l'urbanisme peut, pour des raisons 
économiques ou budgétaires, surscoir aux 
réalisations prévues par le jury sans que les 
concurrents puissent présenter de réclama- 
tions Toutefois, le report de la passation des 
marchés ne pourra excéder une année après 
Ja décision du jury. 

En matière de fixation des récompenses, les 
décisions du Jury sont également sans appel. 


veaux qui seront présentés à l’occasion du 
concours devront faire l'objet de la procédure 
normale d'agrément technique conformément 
à la réglementation en vigueur. Les concur. 
rents primés s'engagent à fournir tous ren. 
seignements complémentaires réclamés par 
les services du ministère dans le délai 
maxima de quinze jours après la dernande 
qui leur en aurait été adressée. 

Art. 42 — Le directeur général de l'urha- 
nisme et de l'habitation et le directeur deg 
travaux sont, chacun en ce qui le concerne, 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 

Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN FHXHARD. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 12 juin 1917 prenant 
effet au 1er juin 4917, M. Petitjean (Emile), 
chef de l'inspection du Sud-Est, est désigné 
comme régisseur d’avances du 16 secteur ré- 
gional du service des constructions provisoires 
à L'on, en remplacement de M. Boulot, dé- 
missionnaire (compile spécial 12-50). 

Le montant maximum des avances pouvant 
Ctre consenties à M. Petiljcan est fixé 4 
250.000 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 25.000 F et percevra une in- 
dermnité annuelle de responsabilité de 1.800 F, 


© ©- 


Régisseurs de receites, 


Par arrêté en date du 12 juin 1947, l'arrêté 
du 8 février 1946 portant nomination da 
M. Château, chef de bureau à l'adininistra- 
tion centrale (services de la reconstruction), 
en qualité de régisseur de recelles pour la 
perceplion du produit de la vente des publi- 
cations et photographies éditées par le minis- 
tère Ge Ja reconstruction et de l'urbanisme, est 
abrogé à compter du 49° avril 14947. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 47-1124 du 23 juin 1947 portant 
réorganisation des missions de rapatrie- 
ment et de recherches dans certains 
pays étrangers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
ministre de la guerre et du ministre des 
finances, 

Vu l'ordonnance du 7 décembre 1944 
portant création d’un corps d'assimilés 
Spéciaux du rapatriement; 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 19/5 
fixant le régime de solde des militaires dé 
l’armée de terre; 

Vu Je décret n° 46-2284 du 16 octobre 
1946 portant organisation de missions de 
rapatriement et de recherches dans ct- 
lains pays étrangers; 


Le conseil des ministres entendu, 
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x combattants et victimes de la guerre, et no- 
Décrète : tamment l’article 5, MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 


Art, 1=. — Les effectifs des missions 
de rapatriement et de recherches à 
l'étranger, créées par le décret n° 46-228: 
susvisé, sont modifiés comme suit: 


£ 
ss | 

© = 

2 2 » 8 
Yougoslavie 3 » 4 
Hongrie 3 » 4 
Russie 8 2 
23 10 43 


Art. 2, — Le personnel militaire de ces 
missions demeurera soumis au régime de 
solde fixé par le décret n° 45-1386 du 
°3 juin 1945 et il percevra, pendant la 
durée de sa mission, les indemnités jour- 
nalières fixées par l’article 4 du décret 
n° 46-2284 du 16 octobre 1936. Toutefois, 
les réduetions d’indemnités journalières 
prévues à parür des trente et unième et 
quatre-vingt-onzième jours ne seront pas 
appliquées. Cette disposition entrera en 
vigueur à compter du 1% janvier 1947. 

Art. 3. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, le mi- 
nistre des finances et le ministre de la 
guerre sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 

Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 


Décret portant attribution de la médaille des 
prisonniers civils, déportés £gt otages de la 
grande guerre. 


Recüficatif au Journal officiel du 43 juin 
1917 (décret du 41 juin 1947) : 

Page 5506, 3e colonne, 39e ligne, au lieu de: 
« Delaine (Henri) », lire: « Delaïine-Henriot 
(Louis) ». 

Page 5507, {re colonne, 34° ligne, au lieu de: 
a Chappen (Jules) », lire: « Chappe (Jules) »; 
o% ligne, au lieu de: « Demain (Julien) », 
lire: « Damain (Julien) »; 3% colonne, 51° li- 
gne, au lieu de: « Houdne (Albert) », lire: 
« Ioulne (Albert) ». 


— 


Date de l'examen d'aptitude prévu à l'arti- 
cle 30 du décret du 9 octobre 1945 pour 
l'emploi de secrétaire d'administration et 
tomposition du jury. 


combattants et 


Le ministre des anciens 
victimes de la guerre, 

Vu l'arrêté du 27 mai 4947 fixant le pro- 
“ramme de l'examen d'aptitude pour l’em- 
ploi de secrétaire d'administration à l'admi- 
listralion centrale du ministère des anciens 


Sur la proposition du directeur de l'admt- 
niétration générale, 


Amrûte: 
Art. {er, — La date de l'examen d'aptitude 
pour T'emploi de secrétaire d'administration 
est fixée au 20 juin 1947. | 


Act. 2. 


— La composition du jury est Ja 
suivante ; 


Président. 


M. Rousseau, maître de confére: 
faculté de droit de Paris. 


Assesseurs. 


M. Maignien, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, sous-<directeur du personnel, | 
du matériel et des lransporls. 

M. Dairic, administrateur civil de % classe, 
sous-directeur des services financiers. 

Mme Delahayes (Raymonde), administra- 
teur civil de 2e <lasse, chef de bureau à la 
direction du contentieux et des services mt- 
dicaux. 

M. Canal, administrateur civil de ire classe, 
chef de bureau à la direction des pensions. 

M. Vincent, administrateur civil de 3e classe 
chef de bureau à la direction de l'état civil 
et des recherches 

M. Thiveaud, administrateur civil de 
>æ classe, chef de bureau à l'office national 
des anciens combatlants et victimes de la 
guerre. 

M. de Goustine, chef de bureau à l'office 
national des anciens comhattants et victimes 
de la guerre. 


Art, 3. — Le directeur de l'administration 
est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 10 juin 41%7. 
FRARÇOIS MITIKRRAND. 


Remise de débet. 


Lo ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et le ministre des finances, 
Vu l’article 143 de la loi du 29 juin 1852; 
Vu l’article 7 (1er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 relative au rélablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subsé- 
quentes desquelles il résulte que l'acte dit loi 
du 12 décembre 1910 est maintenu provisoi- 

rement en vigueur; 
La section des finances du conseil d'Etat 
entendue, 


Arrêtent : 


Article unique. — Il est fait remise gra- 
cieuse à Mme veuve Derouault, née Routfet 
(Marguerite-Marie), de la somme dont elle 
reste redevable envers le Trésor, en capital ct 
en intérêts, pour avoir perçu cumulativement 
l'allocation militaire et des avances sur sa 
pe" sur titre d'allocation provisoire d’at- 
ente. 


Fait à Paris, le 20 juin 1947. 
Le ministre des anciens combattants 
et des victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation spéciale : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le che] du cabinet, 
ANTOINE BAXSILLON, 


{ naires de l'Elat et aménagement 


| 


ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 47-1125 du 23 juin 1947 portant 
attribution d'indemnités aux fonction- 
naires et agents de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones appelés 
à participer aux travaux du douzième 
congrès de l'Union postale universelle, 


Le “résident du conseil des nistres, 
Sur le rapport dn ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, du m'aistre des 
finances et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance du jaevier 


pors 
tant rélorme des traitements des 


foncuons 
des pen- 


= NET ] 
Sians et mililaires ; 


Vu les lois n°° 46-2%M4 du ?1 décem- 
bre 1946 et n° 47-579 du 30 mars 1947 
| portant ouverture de crédits provisoires 


applicables aux dépenses du budget ordi- 


naire (services civils) pour le premier et 
le deuxième trimestre de l'exercice 19473 
Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 

Art, 1%. — Le secrétaire général] 
ostes, télégraphes et téléphones -t les 
délégués piénipotentiaires au douzième 
congrès de l'Union postale universelle, le 
chef et le chef adjoint du secrétariat fran- 
çais, ainsi que les direcleurs généraux 
directeurs de l'administration centrale des 
postes, télégraphes et téléphonrs, l’inspee- 
teur général, chef de l'inspection générale 
et les fonctionnaires attachés en perma- 
nence au congrès, non délégués, appelés 
à participer aux travaux el manifestations 
du congrès, rcecvront, en sus de leur trai- 
tement normal, une indemnité forfaitaire 
représentative de frais fixée conime suit: 

Chefs de Autres 

famille, agents, 

Agents classés dans le — — 


des 


000 F. 400 
Agents classés dans le 

groupe: 448. : 209 
Agents classés dans le 

Agents classés dans le 


Bénéficient également de la même ine 
demnité forfaitaire les délégués plénipo- 
tentiaires du ministère de la France d’ou+ 


| tre-mer ainsi que l'inspecteur général ad- 


joint du chef du 
sions coloniales. 
Art, 2. — L'indemnité journalière prévug 
à l’article précédent ne sera due aux fonc- 
tionnaires et agents utilisés d'une manièro 
intermittente en qualité d’attachés que 
pour les seules journées au cours desquel- 
es ils auront effectivement participé aux 
travaux et manifestations du congrès. 
Art. 3. — Le miaistre des postes, télé- 
graphes et téléphones, le ministre des 
iinances et le ministre de la Franee d'ou- 
tre-mer sont chargés, chacun en €<e qui 
le concerne, de l'exécution présent 
arrèlé, 
Fait 


service des transmis 


à Paris, le 23 juin 1947. 
PAUL MAMADIEN. 
Par le président du conseil des mini,seaÿ 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le ministre des [inances, 
SCHUMAX, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
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90 Le matériel automobile et tous véhicues 


Composition du personnel administratif per- 
manent du comité de coordination des 
télecommunicaiions imneériales, 


Le min e d tél t t6] 
de la marine, IC 1 { l'a 

Vu le d et ne 45-311 1 9 ma 1955 por 
tant tation d'un « ( oordination 

A 

Art. fer. — Le ! l administratif per- 
panent dau 1 des télé- 
« 1 | du » 5 CoTi- 

au 2 

Ouatr rt | t tr offl SU- 
li et de l'air, et un 
ir en hef ou « ire d postes, 
iélécra et 

Quatre secrétaires adjoiuts, dont fro:s sous- 
officiers désignés par chacune des armées de 
tenre, de mer et de l'air, et un contrôleur 
principal on mnlrôlcur des postes, télégra- 


phes et léléphones;: 

Quatre sténodactylographes, 
voes eur les 
défonse nat 
cadres de 


dont trois 
cadres des ininistères de la 
intéressés, et une sur les 
l'admin'strañon centrale des pos- 
tes, lélégraphes et téléphones, 
Les éecrélaires, secrélaires adjoints et 
sténodactylographes continuent à être admi- 
nistrés rétribués par leur administra- 
teur d'origine, lis recoivent les soldes, traite- 
ments, indemnités et avantages accessoires 
correspondant à leur grade ou emploi. 
Art, 2 — Le min'stre des postes, télégra- 
hes et (CKphones, le ministre de la guerre, 
e ministre de la inarine, le ministre de l'air 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent 
Fait à 
Pour le ministre des postes, 


ut téiéphone : 


arreté, 
Paris, le 17 juin 1947. 


tél zraphes 


Le secrélaire général des postes, 
tétégraphes el téléphones, 
HONORÉ FARAT, 
Le ministre de la aucrre, 
PAUL COSTE-FLORET, 

Le ministre de la marine, 

Pour le e et par délégation: 
Le drecleur du cabinet, 

HUGUFS VIXEL. 


de l'air, 
Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet 
MATIÉO CONXET, 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation 
Le chef du cabinet, 
ANIUINE LANSILLON, 


ervices extérieurs, 


Par arrê!#é du 1% juin 1917, a été 


chef de re de {re classe horaire, M. Da- 
monville, chef Le centre de 1re classe en re- 
traile. 

Par ar! s du 17 n 1917 

A él# nomm ince hef d nire de 
2 M | ‘ipal à 
ques 

A 1 tenu à { l1 comité 
directeur travaux « iu câble 
télé) ir la période du 

1949 au | 


brou-: ingenieur en chef régional. 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret n° 47-1123 du 23 juin 1247 portant 
déciassement d’une coionne antique à 
Arles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres, 

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les 
monuments historiques, et notamment 
l'article 13; 

Vu l'arrêté du 6 mai 1943 classant parmi 
les monuments historiques la colonne an- 
tique érigée place Lamartine, à Arles; 

Vu l'avis émis le 10 décembre 1945 par 
la commission des monuments histori- 
ques ; 

La section de 
d'Etat entendue, 


l'intérieur du conseil 


Décrète : 


Art. 17, — Est rayée de la liste des 
monuments classés la colonne antique éri- 
gée sur la place Lamartine, à Arles (Bou- 
ches-du-Rhône), 

Art. 2, — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et transerit au bureau des hypothèques de 
la situation du monument déclassé, 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par Je président du ronseil des ministres: 
Le ministre de la jeunesse, 

des arts et des lettres, 

PIERRE BOURDAN. 


® 


Transfert et  dévolution 
da société anonyme « 
derne ». 


des biens de 
l'imprimerie mo- 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres, 


Vu la loi no 46-994 du 11 mai 1916 portant 
transfert et dévolution des biens et éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'informa- 
tion; 

Vu le décret du 2% mai 1947 faisant applica- 
tion de la loi susvisée à la sociélé anonyme 
« l'Hnprimerie moderne »; 

Vu le décret no 47-627 du 5 avril 19%4 por- 
tant délégation d'attributions, 

Arrète : 

Art. 4er, — En application des articles 3 et 
Agde la loi n° 46-994 du 41 mai 4946 et en appli- 
calion du décret du 15 janvier 1947, sont com- 
pris dans Je transfert à l'Etat et la dévolution 
à Ja société nalionale des entreprises de 
presse, les biens, éiéments d’actif, droits et 
obligations ci-après désignés de « l’Imprimerie 
moderne », société anonyme au capital de 
190.000 F, dont le siège social est à Sens, 41, 
rue du Plat-d'Etain: 

Le droit au baïi d’un immeuble sis, 44, 
rue du Plat-d'Etain, à Sens, à usage de bu- 
reaux, magasins et ateliers figurant au cadas- 


ct 
installations industrielles d'imprimerie, maté- 
ricl fixe et roulant, l'outillage, notamment 
rotalives et presses, clicheries, fondeuses, ma- 
chines à composer, caractères, approvisionne- 
ments, fournitures et stocks se trouvant dans 
ledit immeuble ainsi que le matériel, les ar- 
chives, le mobliier de bureau ÿ existant; 


en général appartenant à ladite société, ainsi 
queetous matériels, machines, outillages, sn. 
provisionnements, archives, mobilier de ladita 
société qui auraient été transférés dans un 
autre local; 

3o Les espèces en caisses, soldes créditeurg 
de banque et de chèques poslaux, créances 
cautionnements, titres, valeurs et participa 
tions tels qu'ils résultent des livres compta. 
bles de ladite société au jour d'entrée en 
vigueur de la loi du 11 mai 1946; 

ko Et tous autres éléments du fonds da 
commerce inscrit au registre du commerce 
de Sens sous le n° 3410. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ojficiel de la Répubiique française et 
fera l’objet des mesures de publicité pres. 
crites par les articles 34 et 3 de la loi sus. 
visée. 

Fait à Paris, le 19 juin 1947. 

PIERRE BOURDAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil, 


Vu le décret du 22 Janvier 4947 portant no. 
rmination des membres du Gouvernement; 


Vu le décret du 9 mai 1947 portant noml- 
st de nouveaux membres du Gouvernes 
ment, 


Arrèle: 
Article unique. Sont nommési 


CADINET CIVIL 
Directeur adjoint du cabinet; 
M, Monnier, contrôleur d'Etat, 


Conseiller financter, 
M. Duberge, 


Conseiller juridique. 
M. Suquet, 


Chargés de mission. 


MM. Combes, Marminat, Mme 


Théobaïld. 
Paoli. 


Chargés de mission pour la radiodiffusion 
et l'information. 


MM. Missa, Guy Desson. 


Atlaché parlementaires 
M. Granier. 


Chef du secrétariat particulier du ministre. 
M. Boucoiran. 


CABINET MILITAIRE 
Directeur du cabinet. 
M. le général Laurent. 


Chef du cabinet. 
M. le lieutenant-colonel Fossard. 
Fait à Paris, le 18 juin 4947. 
PAUL BÉCIARD: 
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pécret du 23 juin 1947 portant nomination 
par voie de détachement hors cadres et 
par voie de changemont de corps dans 
les corps militaires du service des es- 
sences. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

vu le décret du 13 août 1946 portant 
organisation à titre transitoire du person- 
nel militaire du service des essences des 
armées; 

Vu le décret du 13 août 1946 relatif à la 
constitution et au recomplèlement des 
cadres du personnel miilaire du service 
des essences des armées: 

Va le décret du 22 octobre 1946 fixant 
k: conditions temporaires de changement 
d'arme (ou service, on Corpe, on cadre) 
en vue de l'aménagement des cadres de 
l'armée de terre, 

Décrète: 

Aït, 17, — Les officiers dont les noms 
guivent Sont par voie de “hange- 
ment de corps dans le cadre d'active des 
ingénieurs des travaux du service des cs- 
genres: 

Avec le grade d'ingénieur de Are classe 

des travaur. 

Pour prendre rang dun 935 décembre 1939 
entre MM. Gastaud et Blosse. — M, Renau- 
din (Gcorges-René), capitaine d'artillerie. 
Pour prendre rang du 25 mars 1941, entre 
MM. Daumas et Maldème. — M, Andraud 
{Antonin-Francisque-Marie-Picrre), capitaine 
d'artillerie. 

Pour prendre rang du 25 mars 4946, entre 
MM. Lagaillarde et Rives. — M. Jordan (Ro- 
bert-Maric), capilaine d'in’anterie, 


Avec le grade d'ingénicur de 2 classe 

des travaux. 

Pour prendre rang du 20 mars 1942, devant 
M. Taupin, M. Eloy (Jacques-Henri-Jean- 
Joseph), jieutenant d'artillerie, 

Pour prendre rang du 25 septembre 41946, 
entre MM. Haie et Devanux, — M, Bourgin 
{René-Auguste-Amédée), lieutenant d'infan- 
terie. 

Pour prendre rang du 9%5 mars 1947, après 
M. Devaux., — M. Rouganne (André), licute- 
nant du train. 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil est chargé de lexéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 23 juin 197. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

PAUL RÉCHARD. 


Décret n° 47-1126 du 23 juin 1947 sou- 
mettant à retenues pour pensions Îles 
indemnités da fonctions techniques des 
personnels militaires des poudres. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre des finances 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret du 28 mai 1947 portant dé- 
légation d’attributions au secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil; 

Vu le décret n° 46-G98 du 15 avril 1946 
relalif aux indemnités de fonctions techni- 
ques des personnels militaires des fabrica- 


Vu l'article 4 de Ja loi du 14 avril 1924, 
modifié par le décret du 30 juin 1934; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art. {®. — Jes indemnités pour fonc- 
tions techniques allouées, en vertu du dé- 
cret n° 46-69S du 15 avril 1916, aux ingé- 
nieurs militaires des poudres, aux 
ingénieurs chimistes du service des pou- 
dres, aux ingénieurs des travaux et aux 
agents de poudrerie sont soumises à rete- 
nue pour constilulion de pension. 


Art. 2. — Les dispositions du présent 
décret auront effet à partir du 15 avril 
1945. 


Art. 3. — Le ministre des finances et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en <e qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
lépublique française. 


Fait à Partis, le 23 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUL BÉCIARD. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Téïévision. 


Le cecrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret du 28 mai 1947 portant déléga- 
tion d'attribution; 

Vu la décision du 41 mars 4947 portant créa- 
tion d’un comité technique mixte de télévi- 
sion ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 28 mai 
1947 du comité technique mixte de télévision; 

Sur la proposition du directeur général de 
la radiodiffusion française, 


Arrête: 


Art. 4er. — La « définition » adoptée pour le 
réseau nalional de télévision est de l'ordre de 
1.000 lignes. 

Toutefois, l'émetteur desservant la région 
parisienne sera maintenu en exploitation pen- 
dant dix ans avec ses caractéristiques ac- 
tuelles. 

Art. 2. — Le directeur général de la’ radio- 
diffusion française est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2f juin 1947. 

PAUL BÉCHARD. 


— 


Agents techniques du service 
des essences. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil, 
Vu le décret no 46-1828 du 13 août 1946 
relatif à la constitution et au recomplètement 
des cadres du personnel militaire du service 
des essences, et notamment ses articles 4 et 6; 
Vu le procès-verbal de la comrnission d’inté- 
gration du personnel militaire du service des 
éssences en date du 29 mai 1917, 


Décide : 


Art. 497, — Les adjudants et adjudants-chefs 
dont les noms suivent sont nommés, par voie 


tons d'armement et des poudres; 


À 


tive des 
essences : 


agents techniques du service des 


Au grade d'agent technique principal 
de 2° classe. 


Pour prendre raag du {er août 1945, entre 
MM. Goger et Levert. — M. Lamy (Maurice- 
Léon-Louis). 


Pour prendre rang du 91 décembre 1915, 


entre MM, Lamy et Levert, — M. Le Cocq 
(Basile-Louis). 
Pour prendre rang du {+ juillet 1916, entré 
MM. Charpy et Lenoble. — M. Steihel (Paul)e 
Au grade d'agent technique 
de 3° classe. 
Pour prendre rang du 4° octobre 1914. 
M. Montariol (René). 

Pour prendre rang du 4e février 10106. — 
M. Morcy (Fernand) 

Pour prendre rang du {*r janvier 1947. — 


M. Wailior (Aloyse). 

Art. 2. — Eu égard à leurs siluations actuel- 
les du point de vue de la soide, les agents 
techniques Montariol, Morey et Wallior sont 
reclassés dans la ?e classe de leur grade pour 
prendre rang du 4er juin 1947, dans l'ordre 
ci-dessus. 

Art. 3. — La présente décision prendra effet, 
du point de vue de la solde, du {er juin 1947, 
Fait à Paris, le 23 juin 1947, 

PAUL BÉCHARD. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1917 


Ordue du jour du mercredi 25 juin 1947. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUÉ 


— Discussion du projet de loi tendant 
à élever la limite d'exonération en matère 
d'mpôt sur jies traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères. (Nos 4583, 1798; M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

I, — Discussion des interpellations: 

40 De M. Gazier, sur la politique 
que et financière du Gouvernement 

20 De M. Viollette, sur la politique écong 
mique du Gouvernement; 

3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme #, 
notamment, en matière de ravitaillement, 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUPLIQUR 


3. — Nomination, par suile de vacances, d@ 
membres de commissions. 


II. — Sui!e de la discussion des in'erpcllæs 
tions : 

De M. Gazier, sur Ja politique économie 
que et financière du Gouvernement; 

20 De M. Viollette, sur la politique éono 
mique du Gouvernement; 

3? De M. Triboulet, sur le « dirgisme 
notemment en matière de ravitaillement. 


Séance du mercredi 25 juin 1947, 


Des billets portant la date dudit jour @ 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M, Paumer, jusques @ 
ÿ compris M. Pinay. 

Tribunes. — Depuis M. Pinçcon, jusques ef 
y compris M. Prigent (Robert). 


de changement de corps. dans le cadre d’ac- 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 25 juin 1947. 


Re 1655. — Proposition de loi de M. Max Brus- 
set tendant à rélablir les majorations 
de pension pour enfants à toutes les 
veuves de guerre. 


Be 1635. — Proposition de loi de Mme Spor- 
tisse relative au régine des pensions 
civiles et militaires en Algérie. 


N° 1692. — Proposition de résolution de M. An- 
dré Noël relative au rétablissement de 
la voice ferrée BorlEygurande. 


No 1693. — Proposilion de résolulion dé 
M. Max Brusset relative à Ia taxe 
les speclacles de music-hall, de variétés 
et d'attractions. 


Me 1707. — Proposition de lol de M. Yves 
Péron tendant À accorder un secours 
aux ogriculteurs sinistrés du canton de 
Sainte-Aulaye (Dordogne). 


Me 1722. — Rapport par M. Bergeret sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de Joi adoptée rar 
l'Assemblée nationale relative A la 
vente et à l'achat des véhicules d'occa- 
sion. 


Ne 1723. — Proposilion de loi de M. Armadou 
Ducoure transmise par M. le président 
du Conseil de la République tendant à 
incorporer dans le génie les appelés du 
deuxième contingent de FA, O0. F. 


Mo 1725. — Proposition de loi formulée par 
M. Arnadou Ducouré, et transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
ilique relalive à la fréquentation sco- 
laire obligatoire dans les territoires 
d'ou 
No 1725, — Pronosition de loi de M. Trihoulet 
il à relever l'abattcen it à la base 
d r les ! agricoles, 
industriels et commu 1X 
No 1726 Proposition de résolution de 
\f Poux, r tative (| l'aucm ntation 
automatique des allocations familiales. 
No 1720 Pro; de lo! de M. Guilbert 
tendant à instituer un ordre des mas- 


seurs rinésithérapeutes et un ordre des 


pédicures. 
Propositon de 
le !{ 


{ation 


résolution de M. 

ndant à modifier la réglemen- 

relative au ravilaillement, 

Ne 173 Kapport par M, Cordonnier sur la 
proposition de résolution relative à 
l'enselznement de vénéréolhgie. 


Neo 1787. — 


Rapport par M. Jacques Gresa sur 


la pronosilion de résolution relative 
aux officiers de réserve de l'armée de 
l'air avciens F, F. L intégrés dans l'ar- 
mée acliive. 

No 17:28. Rapport par Mme Boutard sur la 
proposition de résolution tendant à 


exonérer de la baisse de 5 p. 400 les vi- 
tin 


ulleurs ayant vendu leur vin avant 
le décret du 2 janvier 1947. 
Ne 1751. — Proposition de loi de M. Gouge 


relative à la 5 
ciés le 29 novembre 
activité syndicale, 


Ne 1779 Proposition de Jloi formulée par 
M. Léo Hamon et transmise par M. le 
président du Conseil de la République 
concernant le régime électoral applica- 
bie aux Assemblées parisiennes, 


No 1737. — Proposition de résolution de 
M. Jacques Gresa concernant les chefs 
d'atelier des forges ct les chefs jardi- 
nièrs des écoles nationales vétérinaires. 


tuation des swfariés licen- 
1958 pour leur 


Ne 1302. — Projet de loi relatif au payement 
des effets de commerce. 


Commission de la production industrielle, 


Séance du rnartli 24 juin 1947. 


Présents. — MM. Bessac, Boccagny, Cartier 
{Marius) (Haute-Marne), Gavini, Louvel, Mar- 
cellin, Maton, Mehaïtgnerie, Michel, Mudry, 
Orvoen, Peyrat, Sion. 

Excuss. — MM. Bouvier O’Cottercau, Ca- 
{oire. 

Suppléant. — M. Pirot ‘de M. Gabriel Rou- 
caute). 


Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 23 juin 1947, à dix heures et à quinze 
heures (local de la commission des finances) : 

Budget ordinaire de 1947 (dépenses civiles) 
(n? 1180): 

Jeunesse, arts et leltres: services de l'in- 
formation (chapitres renvoyés au Gouverne- 
ment) (M. Maurice-Petsche, rapporteur). 

Ministères d’Elat (M. Maurice-Petsche, rap- 
porteur), 

Présidence du conseil (M. Maurice-Petsche, 
rapporteur). 

Production industrielle 
rapporteur), 

Justice (M. René Mayer, rapporteur). 

Budget annexe de la Légion d'honneur 
(M. Robert Bélolaud, rspporteur). 

Budget annexe de l’ordre de la libération 
(M. Robert Bétolaud, rapporteur). 


(M. Robert PBuron, 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 25 juin 1947, à dix heures, et éven- 
tuellement à quinze heures (local de la com- 
mission des finances): 


Ordre du jour rectifñé. 

fo Avis, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, sur les trois projets 
de loi: 

a) Projet de lol (n° 1718) portant réalisation 
d'économies et aménagement de ressources 
(M. le rapporteur général) ; 

b) Projet de loi (no 1583) tendant à élever la 
limite d'exonération en matière d’impôt sur 
les t'ailements, salaires, pensions et rentes 
viagères (M. le rapporteur général); 

c) Projel de loi (ne 1540) et propogsilions de 
loi {nos 288, 1458, 1460, 17345) relalifs à la re- 
conduclion de l'allocation temporaire aux 
vieux (M. Arthur Ramette, rapporleur); 

2o Projet de loi portant approbation d'une 
convention sur le relèvement du montant des 
avances de la Banque de France à l'Etat 
(M. le rapporteur général) ; 

39 Budget ordinaire de 1917 (dépenses 
viles) {neo 110): éventuellement, suite des 
budgets de dépenses, suivant l'ordre du jour 
qui avait été primilivement fixé pour la jour- 
née du. mercredi 25 juin 4947. 


Réunions de commissions 
du mercredi 25 juin 1947. 


Affaires étrangères, à dix heures. 
n° 2#9. 

Sous-commission de Ja commission des 
affaires étrangères (enquête dans la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne), à douze 
heures. — Local no 249, 

Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 19%, 
à vingt et une heures. — Local no 249. 

Commission des finances, à dix heures et & 
quinze heures. — Local de la commission. 

Commission de l'intérieur, à seize heures. — 
Local no 207. 

Commission de la justice et de législation, 
à neuf heures {rente et à quinze heures. — 
Local ne 250, 

Commission de la marine marchande et 
pêches, à neuf heures. — Local no 220. 

Commission des de communication, 
à quinze heures trente, — Local ne 211. 

Commission de la reconstruction et dom- 
mages de guerre, à onze heures, — Local 
n° 


— Jocal 


+ 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 


Nomination de membres 
de commissions générales, 


Dans sa séance du 94% juin 1947 Je Cons 
de la République a nommé: 

19 M. Molle, membre de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, en remplacement de M. Duchet 
(Roger); 

20 M. Durhet (Roger), membre de la com- 
mission de la presse, de la radio et du cinéma, 
en remplacement de M. Molle. 

30 M. Grimaldi, membre de la commission 
du ravitaillement, en remplacement das 
M. Pinion. 


Nomination d'un membre du comité d'admi. 
nistration de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


Dans sa séance du 24 juin 1947 le Conseil 
de la République a nommé M. Dassaud, mermn- 
bre du comité d'administration de l'office na- 
{ional des anciens combattants et victimes de 
la gucrre. 


Réunions du mercredi 25 juin 1947, 


Commission - de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures. — Local no 207. 

Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à neuf heures trente, 
— Local no 207. 


Commission des finances. 
commission. 

Commission de la presse, de la radio et du 
cinéma, à neuf heures. — Local ne 261. 
Commission du travail et de la sécurité so- 
ciale, à dix heures trente. — Local no 213, 


— Local de !a 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé pubiique 
et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
médecin fonctionnaire à temps complet des 
dispenseires antiluberculeux des Hautes- 
Pyrénées. 


Un concours sur titres est ouvert pour le 
recrutement d'un médecin fonctionnaire à 
temps complet des dispensaires antitubercu- 
leux des Hautes-Pyrénées. 

Pour tous renseignements, s'adresser au 
directeur départemental de la santé, 5, rue 
Georges-Clemenceau, à Tarbes. 


Avis de vacance de poste de médecin direct 
teur à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire 
(Dordogne). 


Un poste de médecin directeur est actuel 
lement vacant à l'hôpilal psychiatrique di 
Vauciaire (Dordogne). Les candidatures de 
vront être adressées dans un détlai de tro 
semaines à compter de la publication du pré 
sent avis au ministère de la santé publique 
et de la population, direction de l'adminis 
tration générale du personnel et du budget, 
1, rue de Tiisitt, Paris (17). 


Imprimeris, 84, quai Voltaire, Paris (7e). 
Le Préfet, Directeur des Journauzæ officiels, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉFARTEMENTS 


L'Admirisiration et les fermiers sua touie responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| Tirages financiers 


Socicté des Hauts Fourneanx de Saulnes 


JEAN RATY ET C° 


R. C.: Seine 285053 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la Société des 
hauts fourneaux de Saulnes a procédé au 
rachat des 1.590 obligations 4 1/2 0/0 1931 
dont l'amortissement est prévu pour le 4er jüil- 
let 1947, 

En conséquence, fl ne sera pas effectué de 
tirage au sort en 1947. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remhoursées. 
Tirage du 22 mai 1944, 
Coupon n° 27 attaché. 

7.751 à 7.754 — 9.311 — 11.178 à 11.180 
— 12.821 — 15.321 — 17.567 à 17.510 — 
48.676 et 18.677 — 19.994 — 20.981 — 21.291 
et 21.995 — 923.600 —- 25.761 — 28.009 — 
80.951 — 93.472 — 34.231 à 24.238 — 37.997 
— 40.247 à 40.250 — 40.991 à 41.000 — 
42,855 — 43.400 — 43.531 à 43.533 — 44.010 
— 41.481 et 47.482. 


Tirage du 29 mai 19%5. 
Coupon n° 29 attaché. 
711 à 717 — 796 à 760 — 1.11 à 1.160 — 


4.554 à 1.556 — 1.945 — 92.042 et 2.043 — 
3.463 à 3.470 — 3.995 — 4.003 à 41.065 
— 5.137 à 5.110 — y et 5.212 — 5.914 
— 5.989 et 5.990 — 6.024 et 6.025 — 6.030 — 
6.131 à 6.133 — 6. qu à 6.177 — 6.613 et 
6.646 — 7,109 — 7.150 — 7.994 — 7.599 et 
1.600 — 8,192 — 10.626 — 12.940 — 13.021 
à 13.029 — 13.961 À 13.264 — 13.266 à 13. 269 
14.024 — 314.904 — 14.243 à 14.247 


14.914 — 14.331 à 14.337 — 14.339 et 14. 340 
— 14.701 — 14.998 à 14.910 — 15.001 

45.009 — 15.027 — 15.958 et 15.259 — 15.791 
à 15.793 — 15.795 à 15.799 — 16.491 — 
16.197 — 16.904 à 16.910 — 16.961 à 16.963 


— 11.072 à 17.074 — 17.387 et 17.389 — 
18.041 à 18.018 — 18.121 à 18.123 — 13.130 
— 18.118 à 18.150 — 18.351 à 18.360 


19.341 à 19.313 — 19.872 à 19.875 — 20. 231 
et 20.933 — 20.372 À 20.380 — 20.741 à 20.744 
— 20.748 à 20.790 — 21.333 — 21.011 à 
21.520 — 922,161 à 22.170 — 22.359 et 22 
22,951 à 22, 953 — 923.201 à 923. 
sil à 23.813 — 23. à 23.819 — 
24.190 — 24.515 — 21.931 et 21 
à. 939 et 24.910 — 925.359 et 25.360 — 25.451 
et 25.452 — 95.454 et 25.455 — 
26.120 — 96.711 — 26.716 — 26.801 à 26.808 
26.810 — 26.984 et 26.985 — 27.221 et 
91. — 27.338 à 27.340 — 927.483 à 27.19 


— 36.331 À 36.3% — 
86.399 — 37.581 à 37.583 — 37.586 À 57.590 
— 38.963 à 33.967 — 40.062 à 40.065 — 


36.391 à 36.396 — 


40.189 et 40.190 — 40.202 À 40.910 — 40.301 
à 40.203 — 40.306 — 40.351 à 40.356 — 
40.360 — 410.691 à 40.695 — -% 299 — 41.991 
à 41.996 — 42.932 à 42.931 — 43.015 — 
43.017 à 43.020 — 43.941 — 13.965 et 43.266 
— 43.269 — 43.319 ect 43.350 — 43.836 — 
41.092 et 44.093 — 44.492 — 41.481 à 44.483 
— 45.224 et 45.225 — 45.997 à 45.930 — 
45.391 — 45.414 à 45.490 — 45.531 et 45.532 
— 46.361 — 46.881 à 46.890 — 48.111 — 
48.152 — 48.905 à 43.210 — 48.801 à 48.801 
— 48.806 à 48.810 — 48.991 à 48.996 — 
49.518 — 49.874 et 49.875 — 49.879. 

Tirage du 28 mai 1910. 

Coupon n° 31 attaché. 

501 à 510 — 771 — 715 À 780 -- 1.33% — 
1.389 et 1.390 — 2.190 -- 3.701 à 3.719 — 
3.823 à 3.829 — 4,534 à 4.510 — 4.582 à 
4.586 — 4.599 et 4.500 — 4.751 à 4.755 — 
4.841 à 4.816 — 4.319 — 5.457 — 5.521 à 
5.525 — 5.914 à 5.90 — 6.55: à G.570 — 
6.654 à 6.658 — 6.691 à 6. 100 — 1.061 à 
7.065 — 7.083 à 7.090 — 7.455 à 7.459 — 
71.893 et 7.894 — 8.400 — 8.60 — 8.536 à 
8.838 — 8.840 — 8.931 à 8.940 — 9.201 — 
9.207 à 9.210 — 10.001 — 10.003 — 10.121 
à 106.130 — 11.201 à 11.210 — 11.85 et 
41.839 — 12.201 à 12.210 — 12.951 à 12.260 
— 12,431 à 12.434 — 12.571 à 12.511 — 
13.411 à 13.413 — 13.415 à 13.420 — 13.531 
et 13.532 — 13.534 à 13.510 — 13.570 — 
43.933 et 13.934 — 13.936 — 13.939 — 15.301 
à 15.370 — 15.521 à 15.529 — 16.111 à 


16.114 — 16.118 — 17.051 et 17.052 — 17.059 
j 47.401 à 17.403 — 17.405 à 
47.407 — 17.10 à 17.419 — 17 7 
— 418.641 à 18.645 — 18.650 — 18.719 et 
18.726 — 19.025 à 19.030 — 19.331 à 19.337 
— 19.310 — 20.157 — 21.769 et 
22.334 à 22.938 — 22.310 — 22.872 — 22,871 
— 22,819 — 23.091 à 23,400 — 
24.400 — 21.721 à 24.724 — 24.961 et 
— 25.063 à 25.070 — 25.603 cet 
26. 061 et 26.062 — 26.067 à 26.070 — 26.671 
à 26.677 — 926.740 — 27.608 à 
27.841 à 27.820 — 27.853 — 27.857 et 27.858 
— 28.055 à 28.059 — 28.127 — 2 
28.954 À 28.258 — 29.368 à 29.370 — 29.541 
à 29.550 — 29.611 à 29.615 — 
29.831 et 29.832 — 29.838 à 29.840 — 


à 30.027 — 30.311 et 30.312 — 

30.318 à 30.320 — 30.701 et 30.702 — 30.731 
— 90.731 à 30.710 — 30.971 à 30.980 — 
31.009 et 31.010 — 31.916 — 921.491 à 31.410 
— 32.813 — 32.908 à 22.910 — 33.061 à 
33.080 — 33.121 à 33.126 — 34.001 à 34.005 
— 31.912 à 34.914 -— 31.918 et 34.219 — 
34.312 35.050 — 35.071 


19. 39.091 — 
35.093 à 35.093 — 35.098 à 35.100 — 


39.948 


et 925.319 — 36.031 à 26.0:0 — 36.249 et 
36.290 — 36,141 — 36. 936.446 — 37.003 
— 31.058 à 37.060 — 37.112 et 37.113 — 
37.150 — 37.161 et 37.162 — 31. g à 4 170 
— 91.511 à 37.518 — 937.952 — 37.9 — 
38.701 à 38.710 — 29.377 à 39. — 472 

à 40.474 — 40.477 à 40.180 — 42.568 À 42.510 
— 42,985 — 42.989 et 42.990 — 43.021 à 
43.029 — 43.320 — 43.461 à 43.463 — 43.719 
— 43.718 À 43.790 — 44.891 à 44.926 —- 
45.961 à 45.270 — 45.729 ct 45.730 — 46.001 
— 46.006 — 47.961 à 47.263 — 47.269 <t 
2 970 — 48.167 à 48.169 — 48.475 — 48.471 


48.562 à 48.565 — 48.567 et 48.568 — 49,108 
à 49.110 — 49.151 À 49.153 — 49.771 à 49.750 
— 49,944 À 49. — 49.918. 


OU O0? 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 73.905.000 F 
SÈGE SOCIAL: 
DIEULOUARD (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy 139343 


Liste numérique des 46 obligations 4 0,0 de 
2.000 F 1945 sorties au deuxième tirage 
d'amortissement. 

40 61 118 1589 257 3% 
407 408 49 M2 9573 979 


SOL 63 723 7111 798 833 SN) 1.001 
1.211 1.258 1. 106 1.633 1.709 1.719 1.521 1.628 
1.832 1.838 1.966 1.967 2.001 2.021 2.019 2.073 
2.200 2.261 272 2.92 2.24 2.913 

Ces titres sont remboursables à parlir du 
40 juillet 1947, au prix de 2.000 F, coupon du 


40 juillet 1947, détaché, à da Société nan- 
céienne de crédit industriel et de dépôts, 4, 
place André-Maginot, à Nancy, ainsi que dans 
toutes ses succursales ct agences, 


Liste numérique des obligations du même em- 
prunt sorties au premier tirage d'amortisse- 
ment et non encore présentées au rem- 
boursement, 


711 916 986 995 1.051 1.102 1,22 1.403 
1.49% 1.993 1.604 1.688 1.706 1.707 1.710 1.801 
1.837 1.927 1.925 1.929 1.968 1.970 2.0:7 2.093 
2.282 02.3% 

(Le tableau d'amortissement des 2.54) obliga- 
tions émises a été publié au Journal officiel 
du 30 août 1945.) 


Société anonyme des Grands Magasins de Nouveautés 
AUX VELLES DU CENTRE 
SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE 12. MILLIONS DE FRANCS 
Siècg SOCIAL: 3, RUE DOMAT 
A CLERMONT-FERRAND 

R. C.: Clermont-Ferrand 5058. 


TABLEAL D'AMORTISSEMENT 
en 25 ans de l'emprunt 4 2/4 0/0 1947 de 
10 millions de francs, divisé en 2.090 obli- 
gations de 5.900 F nominal. 


Dates des remboursements et obligations 
amorlies, 


mai 1958... 43125 mai 1961... 
— 1949... 45 1962... « 83 
41955... 60 1909, ‘210 
41956... ‘63  1969...,,, 415 
1998... 69 — 1971... 
1959... 72 — 1952 
41960... 16 


Total: 2000 obligations, 
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Emprunt Siamois 4 1/2 °/, 1997 


Liste des obligations remboursables à partir 


12 


D 


12 


| 
Î 


1-1 


30.102 
30.593 
30.799 
30.900 
31.067 
31.218 
51.460 
31.619 


31.720 


> 1.787 


02.087 
32.209 


52.191 


32.467 


56.015 


36, 295: 
6,622 


30.719 36 


5.061 


371 
38. 147 
8,615 
9,078 
59,506 
00.312 
19,719 
19,123 


10.321 
10.60% 
10. 898 
10 059 


11.176 


41.373 
il.564 
11.624 


1 


30.11 
30.597 
30,741 
20.95 
51.087 


931.276 3 
51.903 : 


91.622 


31,724 3 
1.836 3 
01.953 © 
42.08$ 22 

32.214 


102 


92.469 32 


52.637 


32.780 32 


32.867 


:.061 


OT 


; 
200 


04. 408 


114.76 


5.0 : 


20.233 


2 


31.181 


31.929 
25.085 35.78 
35.160 33. 
: 
1 08.191 

8.667 38,7 


: 
39. 3 
39,387 : 
50 
09.697 
39.769 


39,46 


10,171 
10,597 


10.645 
19.820 


[LEA ES 


© 


50.468 
20.661 
30.794 
30.965 
21.105 


1: 31.92 
31.556 


31.603 


12 
oL. 741 


33.210 


45. 7130 


28. 706 
39.191 
23.511 


39.483 


112 39,651 


39.328 
39.007 
59.421 
10.621 


46 
46.811 


46.906 46.919 
41.007 47.009 
47.105 47.131 
17.281 47.313 
17.493 47.474 
47.590 47.592 
17.709 47,766 
47.853 41.84% 
47.951 47.994 
15.061 42.066 
48.151 43.160 
18.253 48.259 
18.335 48.516 
48.459 
18.917 48.568 
13.683 48.714 


19, 299 


48.000 
19,103 


19,226 


19,298 
49.40 
39.604 
19.821 
19,947 


50,192 


16 20.483 


16 


20.713 


2 00.913 


7 01.078 


51,211 
51.387 
51.510 


01.516 


08.410 


58.05% 
98.110 : 


59.548 : 


99.749 
60.056 
60.2!% 
60.319 


1% 
56.994 
57.179 


59.755 
09.594 
60.062 
60,220 
60,332 


60.156 


61.82 


16.927 46.915 46.965 46.087 46.99 

47.013 47.017 47.036 47.046 47 
47.184 47.209 47.914 47.215 47 95 
47.977 17.380 47.389 47.909 47 
47.475 471,489 47.518 47.557 47 54 
17.615 47.616 47.615 47.665 47.679 
17,778 47.793 47.819 47.825 
47.870 47.892 47.917 47.929 47 92 
453.000 18.029 48.096 48.04 
48.073 48.076 48.078 48 40 
18,176 4 1 48.223 48.929 4e 95 
18.61 18.985 48.316 13.3 
48.351 18.395 4N,303 48,296 
18.47 48.500 48.535 48,556 
18.582 18.627 48.651 48.080 
18.716 48.744 48.82% STD 
19.005 49.019 49.027 49.015 49.068 
19.122 49,174 49.204 49.212 49.94: 
19.24% 49.965 19.267 49.270 49 97 


1,480) 49,505 
19.608 419,619 
49.559) 49,883 
19.957 49.975 
20.136 50.191 


6,264 50,345 
00.447 50.19) © 
50,574 50.589 


00.600 %).674 
50,797 50.771 
51.002 
51.079 51,143 
01.252 51.962 
51.424 54,447 
21.56 31,590 
31.68 91,661 
21.905 31,909 
52,160 52.189 
32.589 22,449 
32.558 52.583 
22.660 52 
52.838 


29.14 
où. 222, 00.24%) 
09.070 
3.911 


19,546 
49.64% 


805 
01.008 
51.141 
54.973 
21.551 


51.662 5 
5 


52.216 


à 
02.406 


52.589 
02,659 


918 


142 


02.757 29.80) à: 


99.912 59.914 : 


29.994 56.00) 
26,12 46,195 
26.470 56,183 
26.682 
35.814 
51.092 57.041 
51.245 57.22 

7 


58.082 53.105 
2 18.232 59,973 
8.404 08.415 
58.524 58.579 


59.077 59.106 
59.200 39.47 


2 19.406 09.443 


59,568 50.627 
59.757 59.815 
59,000 59.902 
60,105 60.109 
60.228 60.220 
60.359 GO. 100 
60.471 60,521 
60.617 60.619 
60.681 60.698 
60.808 60.809 
64.02) 
64.184 61.902 
61.323 61.242 
61.462 GL.467 


Ju. 


6.502 5 


56.702 3 


49.280 
49,564 4 
49.659 
49,0% 
20,075 


49,615 


» 49.908 


20,061 
7,941 
00.37? 


50.607 


50.811 


91.090 
51.486 5 
01.279 5 


00.916 


56, 


51.063 5 
57.27 


27.400 


31.600 


58.117 
298 
412 
D8. 


58,783 
58. 
59.107 
59.294 
474 
59,630 


9.897 


59.920 


60.#12 
60.219 
60.42% 
60,523 
60.74] 
60.867 
61.127 


61.502 


57.251 
ST 4929 


27.608 


? 


5,021 
où, 144 


58,689 


38.809 
3.009 


59.197 59 
: 
59.418 5 
29,692 © 


59,869 : 


59.938 
66.178 
60.259 
60.429 
60.530 
60.629 


61.53 


61.69% 61.641 61.649 61.600 


5 61.719 61.723 


61.727 


61.788 


CL.906 61.939 


00.374 


50.61 


29.904 


un, 41} 


51.271 
57 


58.702 
58. 


59.026 


60.01 
60.211 
60, 
60,497 
60,539 
60.702 


61.819 
61.981 


10.613 
70.718 
70,826 
70,937 


71.072 


99 
22.43 
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5855 
30.961 90.284 20.523 30.43% 
‘ 30.667 30.604 36.749 30,757 | 
30.841 20.585 30.891 30.929 | 
INGT-NEUVIÈME TIRAGE 1.106 31.148 1:97 | 
1.561 31.566 31.60 | 6 
H.748 31.761 31.76 12 34.876 
46.005 13.066 15.075 15.085 15.088 15,114 15.124 51.882 51.886 :1.934 st 22.604 63.641 
45.186 15,906 15,292 15.235 15.339 65.372 52.049 32.053 02 432,121 63.711 
45.495 15.104 15.494 19.457 15 459 15.454 13.472 | 92.928 22.979 32.24 57 22,986 | Ex 
45.475 15.400 45.494 15.408 15.504 15.546 15.561 32.30% 52.920 22.300 22.126 22/2! | 61.120 
45.612 13.616 15.621 13.024 13.662 15.660 13.081 | 92.496 92.440 32.409 32.525 | 
15.785 19.789 19,702 15.504 13.806 15.822 15.853 32.249 32.506 52.605 2.617 32.669 | 
L 12,889 15,907 15.920 13.058 13.067 16.004 | 92-019 92.655 22,099 22.73% .783 32.802 | 48.943 
6.021 16.111 16.216 16.963 1659 16.308 46.2 42.80% 32.814 22.860 32. 2.558 32.80 | 
46.5 15.44 16.55: 16 593 46.604 16.6 16.6: 35,43 3, 398 33.497 35. 159 49.447 
16.6; 16.667 16,700 16,529 16,883 16.803 10.91 03.041 53.068 25.061 060.000 | 4 
16.016 16.004 16.9%4 17.014 17.028 17.006 33.627 53.048 25.616 33.691 33.606 353.728 | 49.723 Sy 
11.111 17.418 25.422 45.196. 17.219 53.710 9.820 595,821 55.879 33,903 19.912 50,040 
47.454 17.478 27.996 17.502 54.204 04.200 94.257 34.259 | 0.2 
17.011 17.000 | 94.667 24.702 94.747 31.712 94.775 | 0,679 6.02 
AR. 18,045 18.053 18.069 | 34.89 54.899 34.913 24.917 24.028 34.976 54.973 | 50.74t :0 | 
18.147 18,172 18.220 48.260 18.24 31.979 55.005 35.042 235.064 27.490 95 42° 569 67.1 
18,220 48,381 | 31.979 55.005 35.043 55.064 09.190 35.128 25.143 | 50.013 665: 
1. 19,106 | 99.149 25.169 35.106 35.253 3.281 35.207 25.396 | 1480 
18.525 18,770 48.039 49.94 48.053 to | 25.409 23.188 23.402 25.517 29.589 23.28 35.555 | 81.24: 
19.12 19.16 19,225 14,2%) 6% 39.687 99.109 35,717 43,725 | 51.488 51.565 51.567 68,258 
19, S 10,914 19,91 19.945 19.950 | 0.824 35.828 35.832 95.85% s0.880 35,927 | 51.60? 8.503 
19.65% 10,509 10 105 14 10,460 19.326 19.516 0.995 95.070 5.981 2.149 01,752 US. 
19.6 «627 19.64 13.600 19.791 166 6,1 36.260 26.204 | 59.050 
19.140 .SIO 14,828 10,819 | 26.544 26.40 182 26.921 96.522 | 59,281 59 227 (0,002 
90 ren ne 19,457 20,000 56,02 26.715 26,719 ! 52.310 32.543 52.541 62,08 
20 20.818 97.000 100 27.569 | 53.109 3.900 53,930 53,249 53,260 53 20% 6.199 
20.44) 99,029 20.49 90.059 91 31.720 03, 127 23.406 54,470 93.470 53.484 53.488 53.5 14 70.212 
24.780 | 28.124 129 38. | 95.017 03.068 53.082 53,09 51.012 54.01 
21 000 22 029 042 (MR 92 19 24) 25.118 4.013 4.586 54,482 54.507 
29,994 22.928 À 38 3578 54.714 54.711 54.826 34.442 55 967 53 0ù 
99 29.716 22.74 92.769 29.797 22 807 | 152 0.175 0.200 59.20 
22,1 2.194 22.807 2.821 | 39,297 23.268 55.354 33364 55.392 55.4 
92,850 99 809 00% 29 29 02% 99 99 952 027 3119) 0.992 55,40 
2 002 98 25.001 23.000 23.108 22.413 | 29 409 | 2.172 50.567 
29.708 39 29 10.959 10,284 10.298 0.354 06.134 56.143 6.527 
217 23.800 29.801 23.871 | 10.706 40.724 18: 168 | 
21.946 902 34 21.175 | 40,809 10,602 10.95 10.061 10.997 41.054 | 29.760 
21.202 24.962 24.415 À ht. 192 41.106 11.210 | 56.954 1.060 27.00 
24 473 477 54 il. 14.219 11.251 14.235 11.279 41.995 | 95.123 Ê 
21.618 98.603 24.600 24 208 24 296 | AL. 560 14.574 44.100 44.463 | 97,912 57.337 
24.802 21.899 94.990 24.097 M 41.08 41,949 11.972 | 04.049 97.902 57.970 51,500 7.672 Dix 
25.93 35.004 | 42.069 12,100 42.125 42.434 | 57.778 57.786 7.74 57.798 57.57 
25. 22000 | 47.156 42.163 42,202 42.222 57.040 57,064 57.967 58.016 58.044 58.0i! Di 
95.038 25.962 96.005 96 02 96. 6.073 002 12,049 42.173 2.509 49 509 4% 601 58.219 
96. 145 26.149 26. 169 96 170 26 178 12.611 12.687 .10S 42.719 } 42.798 42,880 I 
26.227 96.283 926.288 96.312 96.324 96.257 96 381 967 12,958 57.006 43.081 | 05.499 3,604 
26 26,892 96,808 96,889 96 20 19,404 48 45.562 15.581 43.998 | 58.950 | 
26.96 27.003 27,019 27.080 27.082 97.084 97 15,015 53,725 13,768 43.780 | 29.054 59.058 : 
113 {: 97 ta! «y7 158 9 796 13. 199 1134 SUD) 13.831 13 58.165 39.169 213 
27.975 27.3 27.997 97 97 454 13.865 13.005 13.906 12,090 45.052 | 59.444 59.6 503 15.8 
2 27.489 97.499 97.506 27.513 97 564 27.974 23.098 14.012 14.106 24.520 | 29,01 
21.106 271.748 97.746 27.747 97.109 27.708 23.094 | 14.425 | 4 Vin 
27.887 27.809 927,049 97.045 25.022 99 (42 98.070 44.576 | 
22 98.949 28.374 28.380 28. 495 11.626 12.00 11.618 11.709 44.728 
08027 DS 28 29 070 14-941 56.974 45.025 45.008 45.005 | 60.415 
25.925 25.926 28.989 29.076 | 45.102 45.168 45.175 45. 45.93% 45 9 | EN 
111 20.146 29.25 20.218 29.264 20.068 | 45.255 45.289 45.295 | 60.560 60. 
29.0 29.122 90-30 29.309 20.386 29.973 20.377 | | 60.754 46.6 
29. 29.2 20.408 90.404 29.435 290414 | 19-607 5.641 | 60.766 C0. 767 60.889 69.50 
29.673 29.606 29.743 20.778 29.784 20.804 29 45.902 45.957 45.970 | 61.155 61. 168 61.953 61.261 Fing 
SES 29.807 99-009 39.940 29.980 | 15.988 15.169 45.999 46.015 | 61.2 61.380 64.283 61.35 48 
29,805 29.909 29.940 29.969 | 16.017 46.049 46.089 46.006 16. MO 16.191 46.4% | GL.117 61.458 61.2 
30.124 0.119 20,100 90.173 20.182 30.189 20.209 | 46 100 46 16.429 | 62.556 Vins 
90 917 30 918 997 936 20 950 000 969 | 20.08 46,027 46,633 61.67 61.7 5.2 
00.200 90.209 00.260 90.263 1 416.600 46.687 16.680 46.713 16.711 46.767 
41.4 
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47.07 62.409 62.126 62.217 &2.23à 62.207 62.380 | 1.2 
17 52.433 62,472 62.542 62.561 62.623 Vingt-siaième tirage du 17 décernbre 1997. 


28 1.793 1.799 1.901 1.811 1.512 1.998 
47,959 62.399 1.990 2.036 2.046 2,054 2,0%0 3,082 


1.761 1.7 
1.990 1.97 
47.44 p.624 62.625 02.635 62.707 62.720 62.808 62.865 | 16.646 20.629 21.267 24.715 24.787 98.921 97,905 | 2-086 2.14 2.181 2.179 2.32 
17.583 62.876 C2.888 62.689 62.675 62.02% | 27 16,002 | 2-021 2.027 2,55 2,506 
.67ÿ 02.004 62.972 62.092 63.08 | Su 29.561 40.420 44.483 44.545 43.002 44.068 | 2-097 2.690 2.745 2.719 2.726 2,361 2.787 
47.08 63.127 63.144 05.110 | 45 078 87.053 47.418 47.427 49.424 50.804 53.095 | 2.802 2.886 2.4 2.010 2.98 2.011 
47.93 62.290 63.327 C3.311 63.361 570 56.119 26.649 60.097 60.906 61.675 | 3.010 BUS 3.025 
48.041 63.172 63.491 63.498 63.507 63.613 68.677 65.60 | 61.908 63.132 63.399 63.665 65.860 66.175 67.894 | 3-097 3.093 3.100 3,109 2.116 3.199 2.172 3.184 
48 63.641 63.674 63.715 63.728 63. 131 63. 63, 162 62.25 69.702 70.057 70.058 3.306 3.214 3.229 3.949 3.905 3.3N 2.2, 
18,945 754 62.719 63.815 63.823 63.837 64.891 3.392 3.109 1% 4.51 3.8 1 
15.330 63.018 64.922 64.031 Vingt-septième tirege du déceribre 1938. 3.011 22 3.553 k 
23.680 66.417 66.459 64.573 23,700 25.840 26,438 26,439 28.407 | 3.919 3,920 3.086 950 
61.964 64.560 61.098 61.687 61.701 63.736 | 176 22.007 99.166 20 29.928 30767 
19.068 64.701 04.757 64.843 64.990 64.999 | | Titres sortis aux tirages précédents et non 
49.94: 61.953 64.973 65.023 65.006 65.106 | ‘1-710 32. M2 44.06: présentés au remboursement au 31 mai 
65.200 65.997 65.252 65.953 63.276 63.998 94.448 39.174 30.534 30.426 26.512 37.239 38.064 1947 
65.402 G5 482 6509 63.607 6564 | 29.606 49,756 39,004 39.919 310.680 40.701 41.848 
49.570 65.896 65.805 | 11-876 42.778 49.805 44.480 44.535 Nominalives 
19.570 ce | 44.556 48.713 44.735 45.067 43.070 47.016 47.089 | 46 172 491 4195 927 2% 
49.6 60.973 65.985 66.025 66.033 66.03% 66.011 14.00 1.119 44.199 49.004 49.040 47.010 47.18% - 21 
66.168 66.181 06.182 66.297 66.907 66.914 | 47-176 47.950 53.178 48.479 39.220 40.573 | 259 349 Mo HT 
07 66,254 66.272 65.921 60.928 06.470 | 1.542 52,176 52.473 | 196 1.52 
66.398 66.304 66.413 66.415 66.47 | 72-199 59.647 53.400 Au porteur. 
66512 66.511 66.585 60.009 66.619 66.627 60.689 | 99-672 96.10 56,911 57.20 23 94 41 64 414 412 10 923 
50.61 66.883 66.944 66.958 66.061 66.070 | 03-901 64.70% 500 592 615 GS 701 
50.70 67.02 61.052 G1.089 67.003 67.122 67.125 67.132 | 97-690 69.443 69.080 | 753 817 917 918 
D 67.128 61.218 67.227 61.272 67.409 67.452 10.218 50.644 1.02? 1.027 1.683 41.133 
1 67.913 67.942 67.944 67.971 67.976 68.093 | 15.007 15.009 15.013 15.216 15.733 19.882 15.909 1.810 4.936 1.979 9.130 2.452 9.331 2.664 
3 68.096 68.133 68.225 68.229 68,233 68.237 | 15.925 46.1%6 17.142 17.426 17.519 17.632 17.82 | 2.607 2.626 9,722 9.785 2,780 9.807 2.817 v 873 
68.908 68.344 68.418 G8.4% 69.41 68.471 | 17.90 48.49 18.474 18.665 19.482 49.618 19.912 | 2,096 9,052 9,010 9.062 9.063 2.064 2011 2.061 
505 63.527 68.987 68.641 GS.657 68.676 68.684 | 19.914 19.989 20.503 20.681 20.867 21.097 21.197 | 3.076 3.109 9,945 3,963 8.371 9.421 9.901 3.515 
717 68.722 68.723 68.793 68.808 ‘8.856 68.805 | 91,927 91.909 91.903 22.996 22.10 22.837 22.802 | 3.518 2.500 9.505 4,507 2.686 2.605 9.726 3,729 
68.973 68.995 69.002 69.082 69.079 69.09 | 22.061 21.242 24.900 24.464 24.613 25.773 24.006 | 3.737 3.814 3.816 3.871 3.880 3.909 5.016 4.917 
69.092 69.088 69.108 69.119 69.145 69.176 69,188 | 24,902 95,165 235.793 26.407 26.744 27.662 27.084 | 3.977 


69.316 69.311 69.546 69.349 69.250 69.424 | 22.120 28.182 28,558 28,517 28.616 28.813 2.820 
60.467 69.470 60.483 60.520 60.257 | 20.065 29.065 29.450 30.001 30.107 40.383 30.802 | en gras 
69.614 69.091 69.641 09.663 69.667 69.704 | 30.534 90.044 81.252 21.906 81.407 31.42 81.707 | différent des obligations 
525 69.741 60.752 69.762 69.713 69.834 69.809 | 31.763 51.002 21.915 52.051 32.136 32.913 33.137 | présentation matérielle des 
69.904 69.911 69.912 69.92% 69.935 | 91.925 94.454 94.601 34.872 35.176 39.525 35.816 n rielle num re, ces 
62.089 60.904 70.038 70.052 70.059 70.078 70.08 | 56,336 26.513 27.418 37.676 37.700 37.807 37.910 | 1 lieu Imprimés sont faits au 
50.919 70.213 70.219 70.221 70.222 70.241 70.245 | 28/0320 38.502 38.925 38.060 39.229 29.224 39,846 | 

79.276 70.32% 70.837 70.339 70.951 90.122 90.695 99.786 29.851 40.120 40.101 40.958 
10,204 70.411 70.418 70,419 70.449 70,479 70.477 | 10.453 40.406 40.621 40.680 10.694 40.791 40.958 igati 
70.185 70.495 70.496 70.502 70.504 70.59% | 10.069 51.093 41.110 41.274 41.501 42.909 42.916 du 7 juin 
50.613 10.697 10.666 70.727 70.735 70.741 70.739 | 49.016 49.601 43.001 44.978 44.502 45.711 | iles au pair à partir du 15 février 1948 
50.778 70.780 70.185 70.786 70.803 70.818 70.R24 À 45.057 45.062 49.227 39.414 45.453 19.701 49.803 siège de la sociélé et à la Banque centrale 
Fi. 70.826 70.835 70.843 70.878 0.882 70.889 70.899 | 15.814 45.913 46.022 46.215 46.220 46.230 46.380 | es Conpératives, 31, rue de lrovence, à 
20.097 70.945 70.067 71.007 71.091 75.052 71.07 37,064 47.067 47.499 47.630 48.349 49.086 49.370 : 


55.13) 71.072 71.082 71.085 71.142 71.460 71.462 71.227 40.51% 49.535 49.601 49.982 50.100 50.194 50.199 
50.38 39.803 51.373 12.913 52.385 02.681 22.701 O1S 4.021 4.059 1.060 
52.756 51.036 54.973 H4.h06 54.776 94.829 55.358 21 1.059 1.06 1.001 4.073 4.083 
Obligations restant à rembourser. 55.493 55.563 55.738 33.451 56.082 26.152 56.695 «090 4.116 4.143 4.162 4.19% 4.19% 4.906 
Treizième tirage du 4 décembre 1024. 56.736 36.882 56.889 57.395 57.136 57.896 gré 
FR 429 929 FQ TE: 430 4. .00S 4.509 1.: 
70.056 ,122 08,146 ,872 8.874 58.998 59.046 568 601 4606 4 610 | —— 
65.023 65.247 69.549 69.619 65.697 63,810 65.859 5.061 
65 65.212 66.508 68.070 68.086 68.339 | 5.007 5.108 5.107 5.204 5.91: 5.20 
Quinzième tirage du 7 décembre 192€. 68.509 68.611 ü8. 700 69.071 69.552 69.684 590 5.515 3.555 2577 518 
98.954 69.905 70.462 71.002 1. 68 5.606 5.704 5.711 5.721 5.729 3.739 
09 759 5.766 5.807 5.818 5.821 5.852 à.97 
7.271 Scizième tirage du G déceribre 1927. PR PPS 034 5.951 5.990 6.018 6.025 6.03% 063 
4 57.982 099 6.143 6.150 6,153 6.171 6.183 6.19% 
< 


5.312 6.327 6.361 6.367 
5.53 6.50 6.561 6.57 
.606 6.628 6.028 6.661 
1.710 6.753 
.900 6.975 6.991 6.95% 
.122 7.13 
«201 7 
«324 7 
7. 
7 


dd à Dir-huitième tirage du 3 décembre 1929 ENFANCE COOPERATIVE 
57.577 71.248 71.249 71.250 15, Bénaxcër, PARIS (3) 

re Dix-neuvièime tirage du 2 décembre 1930 
8.219 18.072 30.200 56.505 Obligations 5 1/2 0/0 1929, quatorzième tirage 


d'amortissement du 7 juin 1947, rembour- 
3.604 & Vingtième tirage du 1er décembre 1931 sables au pair à partir + 15 décembre 1947 


4 
= 


© 
D 


7. 
.218 7. 
1.358 1.1 
>» ci mi n 74 502 1.4 i (rar 
70: 22,497 22,466 23,802 95.409 26.797 28.529 30.2Y au siège de la société et à la Banque <en - 
0.508 50.591 33.059 96.513 41,414 47.595 47.746 |  trale des coopératives, 31, rue de Provence, 1.714 
‘1.789 56.920 5.970 8.036 à Paris (9). 1061 


D 273 D lingt et unième tirage du 6 décembre 1922. 23 obligations. 


9.505 D 12.209 15.805 16.307 25.142 25.987 26.849 27.984 Nominatives (22 obligations). présentés mai 
à = 40.691 45.100 51.140 52.276 52.789 | 49 48 22 50 477 464 489 492 1947: 


25 20 29 207 | 1.067 4.110 4.297 934 4 970 4 990 
Vingt-deurième tirage du 5 décembre 1933. | 382 440 470 507 51 4.420 4.491 4.447 4.450 4.49 4.409 4.64 4.3 
vus 4.578 4.645 4.700 4.711 4.784 4.814 4.846 
: 4.987 4.996 5.009 5.025 5.097 5.044 5.002 3.078 
+ , 42 13 45 2% 39 92 442 405 | 5.182 5.186 5 197 5.202 5.206 5.319 5.210 5.300 
6x Vingt-troisième tirage du 4 décembre 193%. 479 194 210 248 271 291 318 552 | 5.369 5.373 5.34 5.985 5.408 5.426 5.441 5.47 
46.625 19.829 94.92 45 359 JS6 46 467 487 509 | 5.478 5.482 5.495 5.508 9.598 5.640 5.013 5.647 
19.809 24.337 30.605 45.085 58.427 5S.620 | 62 165 82 612 | 5.654 5.667 5.68% 5.700 5.701 5.706 5.712 5.7 
52 62.599 69.802 69.80 67 MT 572 5.10 5.761 5.164 5.709 3.789 
ringt-quatrième 82 792 5 2 | 5.703 5.106 5.829 5.844 5.85 5.887 5.880 5.801 
4080 4.010 4.017 4.052 1.056 1.081 1.007 4.105 | 5.898 5.012 5.016 5.995 5.01 5.083 5.007 5.904 
19.892 38.916 40.681 50.409 67.19 1.448 4.138 1.190 4.454 1.462 1.186 1.499 1.205 | 5.998 6.079 6.087 6.083 6.106 6.108 6.01 6.26 
207 1.247 1.925 1.942 1.980 1.292 1.308 1.391 | 6.208 6.227 6.222 6.242 6.243 6.946 6.243 6.47 
Mat-cinquième tirage du décembre 1936. | 41.421 1.495 4.440 1.450 1.452 1.457 1.408 | 6.635 6.701 6.907 6.851 6.870 6.088 7.005 7.007 
15.254 16.905 29.607 32.801 33.939 97.675 40.596 | 4.473 1.466 1.488 4.480 1.535 1.590 1.545 4.546 | 7.008 7.022 7.056 7.08 7.252 7.26 1.217 7.99 
48.42 52.903 51.420 60.581 68.540 60.006 | 1.548 1.505 1.640 1.646 1.654 1.726 1.744 4.745 | 7.409 7.494 7.648 7.723 7.721 
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ANNONCES JUDICIAIRES | 


ET LÉGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt de 1n cour de justice de la Seine, 
de chambre civique, en date du 1S septembre 
1953, le nomimé Cohen (Jacques-Albertl), né 
le 13 février 1920 à Paris (4°), d'Abraham et 
le Stéphanie Marus, garçon de café, 4, rue 
Papillon, à Paris, a élé condamné à la peine 
de la confiscation des biens présents et à 
venir à concurrence de mille francs pour 
dadignité nationale. 


Par arrûôt de la cour de justice de la Seine, 
fe chambre civique, en dale du 29 septembre 


1945, le nommé Guinel (Eugène Léon Jean), 
né le 27 mars 1921 à Nantes, d'Eugène et de 
(Marthe), étudiant, demeurant à 


Nantes, rue de l'Echelle, 2, été condamne 
à la peine de la confi-cation des biens pré- 
sents et à venir pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 
Ge chutmbre civique, en daie du 20 septembre 
1945, le nommé Bentaboulet (Roger), n6 le 
A1 anai 1922 à Paris (15°), de Marino et de 
Saussol (Marie), sans profession, demeurant 
à Bonnières-sur-Seine, rue Marcel-Sembat, a 
été condamné à la peine de la confiscation 
des biens présents et à venir à concurrence 
de mille francs pour indignilé nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
3% chambre civique, en date du 21 septembre 
1945, la nommée Lerav, femme Henry (An- 
drée-Renée-Louise), née le 14 novembre 1914 à 
Saint-Marceau (Sarthe), de Clais et de Thi- 
hault (Adèle), couturière, demeurant à Paris, 
rue Jenner, a condamnée à la peine 
de la confiscation des biens présents et à 
venir pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 
Ge chambre civique, en date du 21 septembre 
4945, le nommé Deprez (Marcel), né 1e 19 mai 
4901 à Marvilles (Nord), d’Abel et de Pente- 
nier (Philomène), couturière, demeurant à 
Clichy, rue Chartier, 106, a été condamné à 
Ja peine de la confiscation des biens présents 
et à venir À concurrence de cinq mille francs 
your indignité nationale. 


Par arrêté de la cour de justice de la 
Seine, 6Gs ehambre civique en date du 
septembre 1945, le nommé (Ferdi- 
nand), dit Geberlin, né le G février 1873 à 
Paris (18e) de Henri et de Cattiaux (Zélia), 
demeurant à PBourg-la- Reine, rue Henri-IV, a 
#té condamné à la peine de la confiscation 
des biens présents et à venir à concurrence 
de cinq mille francs pour indignité nationale. 


Par arrêté de la cour de jusiice de Ja 
Seine, 6° chambre civique, en dale du 
septembre 1945, le nommé Cai!lault (Ro- 
ger\, né le 20 décembre 1899 à Saint-Denis 
(Seine), de Célestin et de Roumet (Alexan- 
drine), chauffeur, détenu à Fresnes, a été 
condamné à la peine de la confiscation des 
biens présents et à venir à concurrence de 
cinq mille francs pour indignité nationale, 


Par arrêté de la cour de justice de la 
Seine, 6° chambre civique, en date du 
2 septembre 1945, le nommé Macarez (Ro- 
bert-Maurice Henri). né le 20 août 1904 à Lille, 
de Henri et de Catreu (Thérésina), dessina- 
teur, demeurant à Clamart, avenue Adolphe- 
Schneider, n° 66, a été condamné à la peine 
de la confiscation des biens présents et à 
venir à concurrence de mille francs pour 
Andignilé nationale, 


Par arrêté de la cour de justice de la 
Seine, 6° chambre civique, en date du 
2 septembre 1915, la nominée Fournie (An- 
toinette), femme Vernochet, née le 1* mars 
1881 à Tours, de François et de Jouanneau 
(Julie), retraitée, demeurant aux Lilas, rue 
de La Rochefoucault, 8, a été condamnée à 
la peine de la confiscation des biens présents 
et à venir à concurrence de vingt mille 
francs pour indignité nationale, 


Par arrêté de la cour de jus'ice de la 
Seine, 3 chambre civique, en date du 
22 septembre 1915, la nommée Gäaumard, 
femme Lepine (Yvonne-Renée-Clémence), née 
le 27 inars 1913 à Saint-Amand-de-Boixe (Cha- 
rente), de Alexis et de Zoppi (Anna), sans 
profession, demeurant 7, rue de la Cité-Uni- 
versilaire, à Paris, a été condamnée à la 
peine de confiscation des biens présents 
et à venir pour indignité nationale. 


Par arrêté de Ja cour de justice de la 
Seine, 6° chambre civique, en date du 
2 ceptembre 1945, la nommée Sellier (Marie), 
femme Caillault, née lo 10 juille( 190% à Saint- 
Denis (Seine), de Pierre et de Rittié (José- 
nhine), sans profession, demeurant à Saint- 
Denis, rue Franciade, n° 7, a été condamnée 
à la peine de la confiscation des biens pré- 
sents et à venir à concurrence de cinq mille 
francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la 
Seine, 2? chambre civique, en date du 
2% septembre 1955, le nommé Bertrand (René), 
né Ile 20 février 1910 à BLeuvre-le-Péage 
(Drôme), de Paul el de Bossanne (Félicie), 
comptable, demeurant 61, rue Chardon-La- 
gache, à Paris, à été condamné à la peine 
de la confiscation des biens présents et à 
venir à concurrence de miile francs pour 
indignité nationale. 


Par orrût de ja cour de justice de la 
Seine, 48 chambre civique, en date du 
septembre 19135, le nommé Lavech (Einile)}, 
né le 30 janvier 1S81 à Damas (Syrie), de 
Krédéric et de Voillot (Valentine), commer- 
cant, demeurant à Paris, 16, rue d'Athènes, 
a élé rondamné à la peine de la confiscation 
des biens présents et à venir pour indignité 
nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la 
Seine, 3e chambre civique, en date du 
29 septembre 1955, la nommée Tricaud 
(Fanny-Louise Laurentine), née le 46 avril 
1S99 à Lyon, de Claude et de Avdubon (Mar- 
guerite), demeurant à Asnières, 40, rue Saint- 
Denis, a été condamnée à la peine de Ja 
confiscation des biens présents et à venir 
par contumace pour indignilé nationale, 


Par arrêt de Ja cour de justice de la 
Seine, 6° chambre civique, en date du 
29 septembre 19%, le nommé Janiaud (Ro- 
bert), né le G octobre 1912 à Paris (ÿ°) de 
Charles et de Comminet (Juliette), fonct'on- 
naire, demeurant au Perreux (Seine), ave- 
nue des Champs-Elysées, n° 1, a été con- 
damné à la peine de la confiscalion des biens 
présents et à venir à concurrence de cin- 
quante mille francs par conlumace pour in- 
dignité nationale. 


Par arrût de la cour de justice, 7° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 7 mai 1947, le nommé M'Barek Mohamed 
ben El Hadj, né le ... 1893 à Tahala (Maroc), 
de Mohamed et de Faltma ben Mohamed, com- 
merçant, demeurant à Asnières (Seine), 8, 
rue des Maurinoux, a été condamné à Ja 
peine de la confiscation de &es biens pré- 
sents et à venir, à concurrence de un mil:ion 
de francs, 


Par arrêt de la cour de justice, Se sous- 
section départementale de Ja Seine, en date 
du 16 mai 1947, le nommé Dreux (Carmille- 
Albert-Jules), né le 6 mars 1895, à Fleury-les- 
Aubrais (Loiret), fils de Clovis-Alphonse et 
de Dreux (Euphrasie-Berthe), commerçant en 


meubles, français, demeurant à Paris {{7) 
18, boulevard Pereire, à été condamne à j} 
peine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 


| Demandes de changement de nom 


M. Métayer (Marcel), né le 2 mai 1899 à 
Plémet (Côtes-du-Nord), comptable, agissant 
en sa qualité de représentant légal de la mi. 
neure Denise-Marcelle Lebel-Métayer, née Je 
» septembre 1952 à Paris (6°), dépose une re 
quête auprès du garde des sceaux à l'effet da 
substituer au nom de la mineure Lebel-Mé. 
tayer le nom de Mélayer. 


M. Bouc-Lefranc (Alexandre), conductew 
électricien, né le 5 mai 1916 à Lyon (>), de. 
meurant à Albertville, route de Chambéry 
(Savoie), agissant tant en son nom person- 
nel qu'en celui de son épouse, Lée Pin 
(Odette-Eugénie) le 29 septembre 1917 À Al. 
bertville et de chacun de ses cinq enfants: 
Jean-Louis, né le 10 mars 1942 à Orelle-Pre. 
mont (Savoie); Bernard-René, n6 1e 4 mai 1942 
à Orelle-Premont (Savoie); Francoise-Marcelle. 
Denise, née le 13 septembre 1914 à Orelle 
Bonvillard (Savoie); Alain-Raymond et Pierre. 
eorges, nés tous deux le 24 octobre 1246 À 
Albertville (Savoie), dépose une requête au- 
près du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique et prénom ceux 
de Lefranc (Alexandre). 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 193, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISE) 
(Décret du 416 août 4901.) 


23 mai 1917. Déclaration à la préfecture d'Ille- 
ct-Vilaine, L'Union sporlive saint-aubinoiss 
change son titre en celui de L'IFERMINE 
AUBINOISE, Siège social : palronage, Saint 
Aubin-d'Aubigné, 


23 mai 1947, Déc'aration à la préfecture de 
l'Hérault. SÉTOISE PÉTANQUE, But: pratique du 
Sport boues. Siège social: 13, boulevard des 
Casernes, Sète. 


23 mal 19:7. Déclaration à la préfecture d’ 
la Savoie. ASSOCIATION DES FAMILLES FRANÇAISES 
DE SAINT-V'AUL-SUR-YENN£&. But: défendre les in- 
térêts des fammiiles auprès des pouvoirs pu 
blirs. Siège social: mairie do Saint-Paul-sur- 
Yenne. 


24 enal 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nanteui':-surMer. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
DE BEAUMERIE-SAINT-MARTIN, But: étude et 
défense des intérêts moraux et matériels des 
familles de Beaumerie, Siège social: chez 
M. Laisné (Louis), à Beaumerie. 


2 mai 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DR CRÉMAREST, But: défense des inté- 
rêls matériels et moraux des familles Siège 
social: chez M. Picrru, à Crémarest, 


21 mal 1917. Déclaration À la préfecture des 
Vosges. AMICALR DES ANCIENS PRISONNIERS DE 
GUERRE DE REMIMEMONT, But: liquider les pro- 
blèmes nés de la captivité, venir en aide aux 
anciens prisonniers de guerre et à leurs fa- 
milles et aux familles des prisonniers d° 
guerre décédés en captivit& maintenir 
contacts entre tous les rapatriés. Siège social: 
19, rue de la Franche-Pierre, Remiremont. 
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0, mai 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Gontier. SPORTIVE SENONMISE. 
put: exercices physiques, notamment le foot- 
ball: liens d'amitié et de camaraderie. Siège 
cocia!: mairie de Senonnes. 


gs mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vienne. ASSOCIATION DE CHASSE DE SAINT-JUST- 
cuauevyssix. But: intensification et production 
du gibier par la proteciion des nichées, repeu- 
pement, élevage, destruction des nuisibles, 
rnression du braconnage, et pus précisément 
chasse au furet, à toute époque de 
j'année, exploitation rationnelle de la chasse, 
étense des propriétés et des récoltes. Siège 
social: mairie de Saint-Just-Chaleyssin. 


o mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
Tououse. FOYER RURSL DE But: forna- 
; intellectuel!'e et socia'e des jeunes ruraux. 
social : anncxe du local scolaire, à 


o7 mai #947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. ASSOCIATION FAMILIALE ET RURALE DE 
Buc\y-SOUS BEAUXE ET  MOXTAGNY - LES - BEAUKE. 
But: défendre les intérèls matériels et moraux 
des familles, Siège social: mairic de Bligny- 
cous-Beaune. 

97 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langon. CLUB ATHLÉTIQUE DE P'OXDAURAT. 
But: pratiquer tous les sports el en particu- 
lier :e football, Siège socia:: eafé du Com- 
merce, à Pondaurat. 


97 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Morlagne. ASSOCIATION RÉPUBLIAINE DES 
ANCIENS COMBATTANTS (A. R, A. C.). Bul: défense 
des intérêts matérieiës et moraux des anciens 
combattants et victimes des deux guerres. 
Siège socia!: mairie de faigle. 


99 mat 1917. Déclaralion à la préfecture de 
Toulouer. L'UNION NATIONALE DES ANCIENS COMPAT- 
TANTS DE L'ARMÉE D'AFRIQUE 4939-1915. 4, ruc 
d'A:icrg, Toulouse, a décidé de transférer son 
gièvo social au 41, arcades du Canilole, Tou- 
louse, 


99 mai 1947. Déclaration à préfecture de 
Lons-le-Saunier, ASSOCIATION FAMILIAE RURALE 
ve CLamvAUx-LEs-Lacs. But : étude et défense 
des droits et intérêts moraux’ ct matéricls 
des familes rurales, respect de la moraiilé 
rublique, lutte contre les fléaux sociaux, d£ve- 
ph du sens familial, ete. Siège social: 
maison familiale, à Clairvaux-les-Lacs. 


% mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. OFFICE MUNICIPAL DES SPORTS. But: Or£a- 
nisation et développement dun snort en géné- 
ral, Siège social: hôtel de vil'e de Saint-Fons. 


24 mai 1917, Déclaration à la préfecture de 
la Manche. ASSOCIATION DES CHASSEURS DE 
But: répression du bra- 
connage, conservation du gibier et protection 
des clôtures des biens loués par l'association. 
Siège social: mairie de Saint-Germain-sur-Ay. 


2S mai 1917, Déc'aration à la sous-préfecture 
de Mayenne, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE PE 
SANT-SAMSON. But: défense des intérêts com- 
muns de ses membres. Siège social: mairie 
de Saint-Samson. 


30 mai 4937, Déclaration à la préfecture de 
l'a Cherente. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE DE 
Mouruinars, But: défense des intérêls généraux 
des failles. Siège social: mairie de Mouli- 
ars, 


9 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Marmande, ASSOCIATION DE CHEFS DE FAMILLE 
CATHOLIQUES DE LA RÉGION MARMANHF. But: 
s'ibilité du mariage, organisation de l’habilat 
tl du Travail en fonction de la famille. Siège 
Social: école Charles-de-Foucauld, avenue 
Foch, à Marmande. 


ÿ0 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Amand. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRA- 
YMITEURS INTEREXTREPRISE DE La C. G. T, DES 
TTAPLISSEMENTS ROUSSEAU ET CUIR-GOMME, à 
Naint-Amand, But: aide ct défense de la fa- 
M'Ue des membres rompnosant celte assncia- 
‘ion, Siège social: établissements Le Cuir- 
£vinme, route de Bourges, Saint-Amand. 


5859 


30 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 

l'Hérault. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE LA | 
GOOPÉRATION AGRICOLE DE L'IÉRAULT, But: dé- ! 
fense morale et professionnelle des groupe- 

ments adhérents. Siège social: 7, rue de Ver- 

dun, Montpeliier. 


0 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. ETOILR SPORTIVE DE FRÉMICOURT. | 
But: pratique du football. Siège social: café 
du Centre, Frémicour!. 


30 mai 1917. Déclaration à la préfecture de | 
l'Ardèche. SPORTS CHEMINOTS TEILLOIS, société 
multisporis. But: sports. Siège social: centre 
jeunesse, S. N. C. F., le Teil. 


91 müi 1947. Déclaralion à la préfecture de 
Guéret, AMICALE DES ANCIEXS COMRATTANTS VIC- 
TIMES DES GUERRES 1914-1018 Et 1939-1045 DE LA 
COMMUXE DE Marsac, But: resserrer les liens de 
camaradeïrie entre les mobilisés et victimes 
des deux guerres, Siège social: mairie de la 
commune de Marsac. 


| 


51 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse, ASSOCIATION PES CHEFS DE FAMILLE ET 
AMIS L'ÉCOLE LAÏQUR pe But: encourager 
a fréquentation scolaire, défendre l’école 
laïque. Siège social: mairie de Riot. 


31 mai 1947. Déclaralion à la préfecture de la 
Côitc4'Or. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
GXY-SGNT-MéparD, But: défense des droits et 
intérêts moraux et matérie!}s des familles, 
Siège social: mairie de Magny-Saint-Médard, 


21 mai 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Côte-d'Or. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
BELLENEUVE. But: défense des droits et inté- 
rêts moraux et matériels des familles. Siège 
social: mairle de Belleneuve. 


fer juin 41947. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. MAISON RURALE DU CTOS 
But: formation familiale, | 
ménagère et agricoie pour jeunes rurales. | 
— social: M. Chaveau (Maurice), à Buf- | 
ard. | 


4er juin 1947. Déclaration à la préfeciure des 
Hautes-Pyrénées. CLUB SAINTE-Axxr. But: inten- 
sifier le sport des quilles de six. Siège social: | 
café Jeannette, 21, ruc Sainte-Catherine, | 
Tarbex. 


2 juin 1917. Déclaralion à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 


RALE DE VILLELONGUE-DE-LA-SALANQUE. But: dé- 
fense des intérêts généraux des familles. 


Siège social: foyer communal de Villelongue- 
de-la-Salanque. 


| 

2 juin 1917. Déclaration à la préfecture d’Af- | 
ger. LES ENFANTS DE L'AUVERGNE ET DU VELAY. | 
But: resserrer les liens de solidarité entre ses | 
adhérents et faciliter l’instalation 
patriotes en Algérie. Siège social: | 
vard du Alger. 


des com- |! 
boule- 


2 juin 19:7. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sables-d'Olonne. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DE SAIxXT-JUIIEX-DES-LANDES. But: défense | 
des intérêts matériels et moraux des famüles | 
rurales de Saint-Julien-des-Landes. Siège 30- 
cial: mairie de Säin‘-Jul'en-des-Landes. 


2 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture de 
Närbonne. AMICALE sarroise. But: aider l'école 
ublique, son œuvre, contribuer à 
’éducation populaire. Siège social: écoles 
publiques de Salies-d’Aude. 


2 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
l’isère. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPEURS-LOMPIERS 
DE Liver ET GAVET. But: aliocation pour le per- 
fectionnement du corps. Siège social: mairie 
de Rioupéroux 


2 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Libourne. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE VILLE- 
couce. But: coopération entre les élèves et 
anciens élèves dans un but d'éducation et 
d'instruction, resserrer les liens de <o'idarité 
entre les membres de la société. Siège sociai: 


| 2 


| de Toul 
| ALEAIN-HACNEUX 


| de Tor 


| bres. Siège social: école de garçons, à Brassy. 


école de garçons de Villegouge. 


2 juin 1947. léclaration à la sous-préfecture 
de Villeneuve-sur-Lot. L'AMICALE LAÏQUE 
ToueeœŒur. But: resserrer les liens entre ses 
membres et s'in'éresser à la vie péri et post- 
scolaire. Siège social: école de garçons, 
Tombebæœuf. 

juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toul. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE INTKR- 
COMMUNALE DE BERNECOURT. But: défense des in. 
térôts généraux 4 rurales. Siègo 


social 


unies 


mairie de Berne ourt. 


2 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION FAMILIALE RURALE n'OCHEY- 

Inäi- 


But: défense des intérèts 
néraux de la famile rurale. Siège social 
rie d'Ochey. 
2 juin 1917, Déclaration à a sous-préfectura 
11. ASSOCIATION FAMILIALE NUMRALE JINTER- 
COMMUNALE DE MOUTROT. But: défense des inté- 
rèts généraux des familles rurales. Siège 60 
ciai: anairie de Moutrot, 


- 
2 juin 1937, Déclaration À la préfecture du 
Rhône, COMrrÉ xATIOXAL Mantais., But: comité 
ue défense contre la tuberculose en faveur du 
vaecin Marbais, Siège mouvement po- 
ulaire des familles, rue Saint-Georges, 
Lyon. 


| 


2 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES DÉPORTÉS 
ET INTERNES RÉSISTANTS PATRIOTES. But: assurer 
les lens entre ses membres et défendre leurs 
in'érels, leurs droits et leurs revendirationa 
morales et matériclies, Siège social: M, quai 
Gailleton, Lyon. 


2 juin 1917. Déclaration à la préfecture do 
Ja Corse. ATACCIEX, But: déve- 
lopner parmi les jeunes l'édncalion physique 
et le sport dans tous les milieux, y compris 
les mieux ouvriers el ruraux, et msurer 
formation prémililaire. Siège social: an Coli- 
bri, 66, cours Napolcon, Ajaccio. 


3 fuin 1937. Déclaration à la sous-préfecinre da 
Clamecy. L'Association morvardelle brassy- 
coise modifie son titre qui devient RURAd 
DE Bnassy. But: achat d’immeules, «ie ter- 
rains, de matériel pouvant permettre l'éduca- 
on et l'information technique de ses mem- 


— 
3 juin 1917. Déclaration À la préfecture du 
Nord, L'Amicale <portivo féminine Lakanal 
change son titre qui dévient 
rémixe et modifie la composition du comtté, 
Siège social: 73, rue Charlemagne, à Roubaix. 


3 juin 1937. Déclaration à la sous-préfecture de 
Meaux, ASSOCIATION D'ÉDUCATION DH 
But: gérer les 
écoles libres de Saint-Jean, Siôge social: îine- 
titulion Notre-Dame-dr-Lourdes, rue d'En-Bas, 
à Saint-Jean-les-Deux-Jumeaux. 


claration à la sous-préfecture 
de Nérac, ASSOCIATION FAMILIALE DE SAIXT-Pfx 
But: les intérêts maté- 
riels et moraux des familles dans tous les do- 
maines. Siège social: mairie de Saïnt-Pé Saint- 
Simon. 


3 juin 14917. Déclaration à la sous préfevlure 
Narbonne. SOCIÉTÉ AUDOISE D'ÉTUDYS ET 
SOUS-MARIXE, But: pratique de la pêche an 
harpon à la nage. Siège social: g'and café- 
glacier, Narbonne. 


3 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bernay, ASSOCIATION FAMILINLE RURALE DS 
SAIST-ELOI-DE-FOURQUES ET SAINT-PAUL-HE-Foun- 
QUES. But: défense des intérêts généraux des 
families. Siège social: chez M. Dumonchel, 
Saint-Eloi-de-Fourques. 


3 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
des Andelys. AMICALE DES ANCIENS OONMBATTANTS 
MOBILISÉS ET VICTIMES DES DEUX GUERRES DE Fon- 
Bu!: union, entraide. Siège 
social: mairie de Fonta ne-Heudebourg. 


3 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
des Andelys. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DH 
DAUBEUF-VATTEVILLE ET DES COMMUNES ENVIRON“ 
NAXTES, But: représentation et défense de lou- 
tes les families, Siège social: chez M. Pa 
Delinode et fils, 
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8 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châtellerault, La TRUITE MONCONTOUROISE. 
But: vuigarisation et sport de la pêche, ale- 
vinage el sauvegarde du poisson, notamment 
répression du braconnage. Siège social: maäi- 
rie de Moncontour, 


4 juin 14947. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
FIANCÉS ÆT JEUNES FOYERS RURAUX DE MAINE-ET- 
Lomme. But: défense des intérêts des jeunes 
foyers. Siège social: maison de la famille, 
9, rue Jules-Ferry, Angers 


8 juin 1947. Déclaralion à la préfecture de 
Lille. UNION DES FAMILLES NOMBREUSES D'ITEM. 
Bu: favoriser le développement de la famille, 
défendre ses intérêts matér els et moraux, etc. 
Sièze social: 69, rue de Lille, Hem. 


8 juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Châtcau-Chinon. ASSOCIATION FAMILIALE 
RUPALE Fours. But: défense des droits et 
intérôts moraux e! matériels des familles rura- 
les. Sge social: chez M. Massé, avenue de 
la Gare, à Fours. 


3 juin 1947. Déclaraton à la préfecture de 
Lous-le-Saun'er. DE MIGXOVIL- 
Lann, But: pratique du football, du ski, de 
d'athlétisme. £iège social: M. Maire (Just), 
boulanger, à Mignovillard. 

8 juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aummale, AMICALE D'ÉPARGNB DES HOSPITALIERS 
D'AUMALE. But: développer et encourager le 
gont de l'épargne parin! ses adhérents, etc. 
Sièze soc'al: hôpilal mixte, Aumalc. 

8 juin 1947. Déclaration à Ja préfecture de 
la Sarthe. Les ECUREUILS pu MAINE, But: réu- 
nions sportives, camping. Siège social: maison 
sociale, place de Stalingrad, le Mans. 


4 juin 1917. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire, GROUPEMENT D ENTR'AIDE DE 
CULTURE DR FONTAINE-Mirox. But: entr'aide de 
pe Siège social: mairie de Fontaine-Mi- 
on, 


4% juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Castres. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAIL- 
LEURS DU TEXTILE DE CASTRES. But: défense des 
intérêts matériels et moraux de ses membres 
en ce qui concerne les difficultés de tous 
ordres afférentes aux charges de famille. 
Siège social: bourse du travail, à Castres. 


4 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Castres. ASSOCIATION FAMILIALE DES EMPLOYÉS 
FT OUVRIERS MUNICIPAUX DE (CASTRES, But: assu- 
rer au point de vue matériel et moral la 
défense de toutes les farnilles constituées par 
le mariage et la filiation légitime et dont le 
chef et les enfants sont Français. Siège social: 
bourse du travail, Castres. 

4 juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE SUr-MER, But: dé- 
fense de la famille. Siège social: rue Mau- 
perthuis, à Batz-sur-Mer. 


3 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
Ja Gironde. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE 


Bassexs, grouper les fam Iles pour l'étude | 


et la défense de leurs droils et intérêts maté- 
riels et moraux dans tous les domaines, Siège 
social: chez M. Baquera, la Baranquine-Bas- 
sens. 


8 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 


de Douai, COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE, But: dé- 
fense des intérèts matériels et moraux des 
enfants fréquentant l'école libre de filles de 


Noinain. S'ège social: chez M. Clément Brou- 
lin, f2rme Fouclotte, à Somain. 


8 juin 1917. Déclaration À la sous-préfecture 
de Douai, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES DE 
Nouux. but: défense des intérêts matériels 
et moraux de toutes les familles de Nomain. 
Sièze social: ferme de M. Pierre Lemaire, rue 
du Reloir, à Nomain. 
à juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Soissons, ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
RURALE DR LOUATRE. But: étudier et défendre 
les droits et intérêts moraux et matériels des 
sr les ouvrières rurales. Siège social: mairle 
de Louâtre. 


juin 1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Fougères. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES LCOIES LIBRES DE SAINT SAUVEUR-DES-LANDES. 
Bul: fondation, entrelien et développement 
des Ccoles libres de la paroisse. Siège social: 
ee M. Morel, bourg de Saint-Sauveur-des- 
anucs. 


& juin 197. Déclaration à la préfecture de 
Lilo. But: pratique 
de tous les exercices vhvsiques, notamment 
du football, Siège social: rue de la Filature, à 
Saint-André, 


ä juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Houai. COMITÉ DES COLONIES DE VACANCES DE 
L'ÉCOLE NORMALE D'INSTITUTRICES pu Norp. But: 
procurer aux élèves institutrices surmenées 
un séjour dans un beau pays ensoleillé à 
l'époque des vacances scolaires, Siège social: 
école normaïle d’institutrices de Douai. 


& juin 1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Bernay, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 


DR L'ÉCOLR PAROISSIALE DE CORMEILLES. But: 
organisation du fonctionnement matériel de 
cette 


école, Siège social: école Sainte-Marie, 
rue de Pont-Audemer, Cormeilles. . 


& juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne. CKUX DES CHARS ET BLINDÉS, région 
roannaise. But: resserrer Jes liens de cama- 
raderie et entr'aide aux membres de l'asso- 
clation. Siège social: café Simonin, 12, place 
des Promenades, Roanne, 


| 


[4 juin 4947. Déclaration à da préfecture de 


la Loire-Inféricure, ASSOCIATION FAMILIALE OU- 
VRIÈRE But: défense et 
représentation des intérêts généraux des fa- 
milles ouvrières. Siège social: avenue Charles- 
Terron, Nantes. 


! 4 juin 1947, Déclaration 8 la préfecture de la 


Joirc-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE  OU- 
VRiÈRR D'ANCENIS, But: défense et représenta- 
üion des intérêts généraux des familles ou- 
vrières. Siège social: place Iéna, Ancenis. 

4 juin 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DR FAMILIR DE BOUGUENAIS. But: défense 
de la famille. Siège social: patronage, à Bou- 
guecnais. 


4 juin 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Charente. ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE DU 
DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE. But: défense des 
intérèls malériels et mo’aux de la famille 
française, centre de formation morale sur 
da base de la doctrine chrétienne. Siège 60- 
cial: 30, rue d’Arcole, Angoulème. 


4 juin 1947. Déclaration à la préfecture de Ja 
Charente. SPORTING-CLUB TENNIS PLANZACAIS. But: 
pratique du tennis, boules, éducation physi- 
que. Siège social: rue de Montmoreau, à 
Blanzac. 


25 Juin 

i 
5 juin 41947. Déclaration à la sous-préfe lure 
d'Avesnes-sur-Helpe. ASSOCIATION ou 
VIUÈRE DE BERLAIMONT. But: grouper, défendre 
les intérêts matériels et moraux des familles 
Siège social: mairie de Berlaimont. Le 


5 juin 1947. Déclaralion à la préfecture des 
Côles-du-Nord. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
LAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DES FILLES DR Trée 
But: gestion fonctionnement ds 
l'école catholique des filles de Trédaniel. Siège 
social: école Saint-Yves, Trédaniel. 


5 juin 41947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. SPORT QUILLES DU MONASTÈRE, But: 
développer le jeu de quilles. Siège social: 
café Besombes, le Monastère-sous-Rodez, 


| 
6 juin 1917. Déclaration à la préfecture de 
Clermont-Ferrand. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE png 
SAINT-DIER-D'AUVERGNE, But: propagation du 
mouvement national d'épargne. Siège social: 
mairie de Saint-Dier-d'Auvergne. 


G juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Amand. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS 
vg Sancoxs. But: créer un milieu favorable ay 
développement de la culture intellectuelle, 
civique, morale et professionnelle des sapeurs 
pompiers. Siège social: mairie de Sancoins. 


6 juin 1947. Déclaralion à la sous-préfecture da 
Béthune. LES VOLTIGEURS DE LA 48e, But: sou 
lien matériel et moral des futurs soldats 
Siège social: café Dassonville, rue Pasteur, 
Fouquières-lez-Lens. 


6 juin 1947. Déclaration à la -préfecture de 
Blois. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES FEW 
MES FRANÇAISES DE MEUSNES. But: défendre les 
intérêts de toutes les familles, sans distine 
tion d'origine, d'opinion, de profession, ni da 
confession. Siège social: chez Mme Dubois, 
Meusnes. 


9 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
Montauban, Association L’'AUBÉPINE. Bui: œu- 
vres d'enseignement et de bienfaisance. Sièg 
social: 4, rue Tessié, Solier-Finhan. 


41 juin 19:7. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lisieux. AMICALE DES APPRENTIS ET JEUNES OU- 
VRIERS DE LA RÉGION HONFLEURAISE. But: étude 
et défense des intérêts corporatifs et profes. 
sionnels, entretenir la solidarité parmi les 
adhérents et resserrer les liens de fraternilé 
qui les unissent. Siège social: union locale des 
syndicats C. G. T., quai Lepaulmier, Honfleur, 


42 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Gontier. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALR DE LA SELLE-CRAONNAISE. But: défense des 
intérêts communs de ses membres. Siègs 
social: mairie de la Selle-Craonnaise. 


43 juin 1947. Déclaration à ‘la sous-préfecture 
de Dreux. AMICALE DES CHASSEURS D'AFRIQUE Et 
FANTASSINS RÉUNIS. But: œuvres scolaires au 
profit des enfants des écoles de Tillières-sur- 
Avre et de Bérou-la-Mulotière. Siège social: 
miarle de Bérou-la-Mulotière, 


4 juin 4947. Déclaration à la préfecture d'O:- 
léans. AMICALE HNÉGIONALE DU RÉSEAU  JADE- 
AmICAL. But: solidarité entre ses membres; 
honorer ses morts, appui moral et matériel à 
ses adhérents. Siège social: hôtel Bannier, 
13, faubourg Bannier, Oréans. 


4 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES DE SAINT-GERMAIN-LESPI- 
Nasse. But: défense des intérêts des membres 
de l'association. Siège social: au bourg de 
Saint-Germain-Lespinasse. 


& juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dinan. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
MErpbriGxaC. But: organiser le fonctionnement 
matériel des écoles Sainte-Anne et Saint 
Nicolas de Merdrignac. Siège social: patronage 
Saint-Michel, Merdrignac. 


o juin 14947, Déclaration à la préfecture de 
Constantine, ASSOCIATION CULTURELLE MUSULMANE 
D'AIN-KERCHA, commune d’Aïn-M'Lila. But: 
culture musulmane. Siège social: M. Sellam 
Messaoud, caïd, résidence culturelle Aïn-Ker- 
cha, commune d’Aïn-M'Lila, 


13 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecturé 
de Lure. AMICALE DES ANCIENS DES 4529 ET 902 
RÉGIMENTS D'INFANTERIE, section Lure-Luxeuil. 
But: aide et soutien aux membres adhérents 
de l'association et de leur famille en cas de 
besoin; entretien des tombes et des monu- 
ments élevés à la mémoire des soldats des 
1528 et régiments d'infanterie morts pour 
la France; participation aux frais d’obsèques 
des adhérents nécessiteux de l'association; 
entretien et décoration de leurs tombes; orga- 
nisation de fêtes au bénéfice des œuvres 
d’entr'aide ci-dessus. Siège social: 42, avenue 
de la République, Lure. 


45 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE GRIPPORT. Bul: 
réglementation locale de la chasse et repeuyné- 
ment en gibier. Siège social: chez M. Simonin, 
Gripport. 

47 juin 4947. Déclaration à la préfecture du 
Gers. ASSOCIATION DES FAMILLES GASCONNES D 
CoxpoM. But: défense des intérêts famille ux. 
Siège social: 4, rue Buzon, Condom. 


Paris. — Jinp. des Journaux officiels, 3, quai Voltairs. 
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